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2014 : Telection paradoxale 

Avec vingt-huit Etats sans frontieres, jamais l'Europe ria ete si unie. Mais leuroscepticisme et la defiance la minent 




Abstention record, montee des 
populistes et autres euroscepti- 
ques, de droite et de gauche : les 
elections europeennes qui se tien- 
dront du 22 au 25 mai se presentent mal. 
Apres quatre ans de crise de la zone euro, le 
projet est a bout de souffle, l'heure est au 
desenchantement. Affaiblie, l'Europe 
assiste, impuissante, au naufrage de 
TUkraine, dechiree entre pro-europeens et 
prorusses. 

Trente-cinq ans apres la premiere elec- 
tion des eurodeputes au suffrage universel, 
meme le Parlement europeen n'echappe 
pas a cette grande fatigue. Ses elus se plai- 
gnent d'etre invisibles. Devenu incontour- 
nable dans le jeu communautaire, le Parle- 
ment a mal vecu la gestion tres intergouver- 
nementale de la crise de l'euro par les Etats, 
Allemagne en tete. Au passage, ce sont les 
Parlements nationaux les plus forts, com- 
me le Bundestag, qui ont semble donner le 
ton au sein de la zone euro. 

Une petite revolution se dessine pour- 
tant dans cette election. II faut la prendre 
au serieux, meme si rien ne dit encore 
qu'elle reussira. Pour la premiere fois, cha- 
que famille politique a designe un chef de 
file susceptible, en cas de victoire au Parle- 
ment, d'etre designe a la presidence de la 
Commission europeenne pour succeder a 



Jose Manuel Barroso. A droite, Jean-Claude 
Juncker, a gauche, Martin Schulz. Les deux 
hommes ont accepte de repondre, face a 
face, aux questions des journalistes 
d'« Europa ». lis multiplient aussi les 
debats avec les candidats des autres 
families politiques : Guy Verhofstadt pour 
les liberaux, Jose Bove et Ska Keller pour 
les Verts, Alexis Tsipras pour la gauche 
radicale. C'est sans precedent. Seules les 
formations d'extreme droite et euroscepti- 

Politiserlechoix 
du president 
de la Commission est 
une f aeon de repondre 
au deficit democratique 
dont souf f re FUnion 

ques ont refuse de jouer le jeu. Elles pour- 
raient pourtant s'emparer d'un quart des 
sieges du prochain Parlement. 

Les differents chefs de file se sont lances 
dans une campagne inedite a travers l'Euro- 
pe, de tribunes en plateaux televises. Objec- 
tif : personnaliser les debats pour politiser 
le choix du president de la Commission. 
Une facon, au-dela du scrutin europeen, de 



repondre au deficit democratique dont 
souffrent l'Union europeenne et la zone 
euro. Rien ne garantit, cependant, qu'ils 
seront entendus par les chefs d'Etat et de 
gouvernement qui devront tenir compte 
des resultats electoraux avant de designer 
le patron de la Commission. 

Les principaux candidats devaient a nou- 
veau s'affronter vendredi 9 mai, en cloture 
de la conference annuelle «L'etat de 
l'Union », organisee par l'lnstitut universi- 
taire europeen de Florence. «La campagne 
des chefs defile est une grande premiere et 
pent representer une avancee democrati- 
que », juge Alexander Trechsel, professeur 
de sciences politiques a l'institut. Pour sa 
collegue Adrienne Heritier, « le niveau de 
participation pourraitbenef icier de leur pre- 
sence, mais la politisation des institutions va 
rester limitee, car au final, c'est une sorte de 
grande coalition entre la gauche et la droite 
moderees qui va emerger, pourse partager 
les responsabilites au sein des institutions ». 

Autre limite a l'exercice: c'est moins 
Schulz et Juncker que Marine Le Pen, Nigel 
Farage et Geert Wilders qui risquent de 
peser sur le choix des electeurs. Face a cette 
poussee des extremes, les chefs de file en 
lice entendent demontrer que l'Europe vit, 
au benefice de tous. Seront-ils entendus ? ■ 
Philippe Ricard (Le Monde) 



Les photographies 
ci-dessus, 
tirees de la serie 
« Borderline », 
ont ete prises 

le long 
des frontieres 
internes 
de l'Europe 
de Schengen. 
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Martin Schulz face a 
Jean-Claude Juncker 

Debat entre le chef de file de la 
gauche et celui de la droite. p ag e 3 

Etre un eurodepute 
n'est pas une sinecure 

Ideaux, lobbies, interets nationaux... 
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D'un extreme a Tautre 

Populistes, europhobes, 
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La composition du Parlement europeen 

PARGROUPES POLITIQUES 



ALDE 

Groupe Alliance des democrates 
et des liberaux pour I'Europe 



Verts/ALE 

Groupe des Verts/Alliance libre 
europeenne 



S&D 

Groupe de I'Alliance 
progressiste des socialistes 
et democrates au Parlement 
europeen 



GUE/NGL 

Groupe confederal de 
la Gauche unitaire 
europeenne/Gauche O 
verte nordique 




PPE 

Groupe du parti populaire Europeen 
(democrates-chretiens) 



35 
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+ le president 
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ECR 

Groupe des conservateurs 
q et reformistes europeens 

EFD 

O Groupe Europe libertes 
democratie 
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Pourquoi les electeurs des grands pays de 1'Union boudent-ils leur Parlement 
commun ? La crise de l'euro et le manque de pedagogie riexpliquent pas tout 

La campagne de tous les dangers 



Sur l'echelle des pays a risques en 
matiere de sentiment anti-euro- 
peen, l'Espagne figure generale- 
ment tout en bas. Le phenome- 
ne Marine Le Pen et son dis- 
cours anti-immigration n'a pas 
cours au-dela des Pyrenees ; pas plus que le 
mouvement antisysteme de Beppe Grillo, 
qui ne parvient pas a trouver sa place dans 
le systeme italien. Absents aussi, le dis- 
cours anti-Bruxelles du parti UKIP en Gran- 
de-Bretagne, et les voix populistes d'Euro- 
pe de l'Est ou du Nord. En revanche, on voit 
poindre un phenomene nouveau que Ton 
ne peut ecarter d'un revers de la main : e'est 
l'Espagne tout entiere qui est en train de 
devenir eurosceptique. 

La siderante chute de confiance dans 
1'Union que manifestent les Espagnols l'at- 
teste. Avec un chomage qui s'enkyste a 
26 % de la population, une dette qui monte 
en fleche pour atteindre 96,5% du PIB et 
une promesse de reprise qui tarde a se reali- 
ser, l'Espagne respire avec difficulty a la 



recherche d'un oxygene qui ne lui arrive ni 
des institutions de Bruxelles ni des parte- 
naires europeens. 

Dans ce contexte, les Espagnols sont a 
peine 23 % a faire confiance a la Commis- 
sion europeenne, alors qu'ils sont 65 % a la 
lui refuser, selon le dernier Eurobarome- 
tre (automne 2013). Seulement 23 % decla- 
rent faire confiance au Parlement euro- 
peen. Ces chiffres sont encore plus frap- 
pants, compares avec ceux de la moyenne 
de TUE : 39 % des eurocitoyens declarent 
faire confiance au Parlement europeen. 
L'Espagne partage la queue du peloton 
avec l'ltalie, le Portugal, la Grece, l'lrlande 
et Chypre (tous plus fortement frappes 
par la crise), outre le Royaume-Uni fige 
dans son splendide isolement. Un chiffre 
encore: a la question «Ma voix comp- 
te-t-elle au sein de l'Union?», seuls 18% 
d'Espagnols repondent « oui ». 

L'Espagne a done un probleme. Dans 
d'autres pays, certaines options parvien- 
nent a canaliser le mecontentement envers 



TUE, mais en Espagne, aucun parti ne se fait 
le porte-parole de cet eloignement de la 
population vis-a-vis du projet europeen. Et 
ce n'est d'ailleurs pas ce que les citoyens 
revendiquent. D'autres enquetes mon- 
trent le profond enracinement de l'euro- 
peisme en Espagne, ou l'adhesion a 1'Union 
signifia l'adieu definitif a la dictature et a 
l'isolement: 65% des habitants pensent 
toujours qu'appartenir a TUE a ete positif 
pour l'Espagne. Mais e'est a une Europe de 
qualite superieure qu'ils aspirent. 

Les Italiens, eux, abordent ce scrutin 
europeen differemment, car au soir du 
25 mai, le resultat du vote pourrait modi- 
fier le destin de la politique interieure. En 
vingt ans, e'est la premiere fois qu'un chef 
de gouvernement, Matteo Renzi, appelle 
les Italiens a voter pour son parti avec opti- 
misme, pour soutenir son programme de 
reformes. M. Renzi essaie de dementir la 
tendance qui veut que les responsables en 
place soient battus a chaque scrutin qui 
suit les elections legislatives. 



Interesser les Francais : « Comment faire ? » 



ARNAUD DANJE AN, candidat 
UMP aux elections europeen- 
nes, n'oublie jamais son stylo 
lorsqu'il sillonne la region Est 
dans laquelle son parti l'a posi- 
tionne en numero deux. D'un 
trait de plume, le depute sor- 
tant trace un triangle puis ins- 
crit au bout de chacune des 
trois extremites : «Ici, la Com- 
mission europeenne qui propo- 
se mais ne decide pas », « la, le 
Conseil qui codecide » et « la, le 
Parlement europeen qui lui aus- 
si codecide. » 

En general, ce moment de 
pedagogie est apprecie, mais 
il ne suffit pas a briser la glace. 
« Comment faire ? » deplore le 
quadragenaire qui, elu depuis 
2009, avoue son impuissan- 
ce : «Du lundi au jeudi midi, je 
suis a Strasbourg ou a Bruxel- 
les, il me reste le vendredipour 
sillonnerla circonscription, 
mais elle a la taille de cinq 
regions francaises ! » 



La distance entre les Fran- 
cais et le Parlement europeen 
est ancienne : depuis 1979, date 
du premier scrutin europeen, 
le taux d'abstention a grimpe 
de 39,3 % a 59,5 %. Selon la der- 
niere enquete TNS Opinion rea- 
lisee en juin 2013, seuls 40 % 
des Francais pensent que leur 
« voix compte dans WE » 
(-17 points en un an), 64% se 
declarent « pas inter esses par 
les politiques europeennes » 
(+ 13 points en six mois) et 48 % 
se disent « insatisfaits dufonc- 
tionnementde la democratie 
dans WE» (+ 8 points en six 
mois). Tous les ingredients 
sont reunis pour que la crise de 
defiance s'aggrave. 

Les partis ont leur part de 
responsabilite : ils ont pris l'ha- 
bitude d'utiliser le scrutin euro- 
peen comme un lot de consola- 
tion pour deputes battus, 
ministres dechus, amis a 
recompense^ voire maitresses 



a consoler. 2014 n'a pas deroge 
a la regie : a l'UMP, trois tetes 
de liste sur huit ont ete reser- 
vees a d'anciens ministres qui 
avaient perdu tous leurs man- 
dats, Michele Alliot-Marie, 
Renaud Muselier et Nadine 
Morano. Une quatrieme a ete 
attribute a Jerome Lavrilleux, 
un tres proche du president de 
l'UMP, Jean-Francois Cope. 
Tous sont des novices sur la 
scene europeenne. 

Des progres a noter 

Le PS s'est, lui, distingue 
en changeant a la derniere 
minute sa tete de liste en Ile- 
de-France pour des raisons 
nationales : il fallait exfiltrer 
Harlem Desir de la direction 
du parti parce qu'il incarnait 
le desastre aux municipales. 

Des progres, cependant, 
sont a noter : chez les centris- 
tes et les ecologistes, la plupart 
des candidats sont des sor- 



tants, et si les eurodeputes fran- 
cais ont encore la facheuse 
reputation d'etre moins assi- 
dus et serieux que leurs colle- 
gues allemands, il en existe de 
tres professionnels dont le 
nom revient regulierement 
dans les classements : il en va 
ainsi des tetes de liste UMP et 
PS en Ile-de-France Alain 
Lamassoure et Pervenche 
Beres, qui, le temps d'une cam- 
pagne, vont pouvoir expliquer 
ce qu'ils font. L'un et l'autre bri- 
guent leur cinquieme mandat. 

« La France est la derniere 
des monarchies europeennes, 
e'est pourcela qu'elle a tantde 
mai avec I'Europe », analyse 
Alain Lamassoure. «Le resultat, 
c'estqu'on ne parvient pas a 
joindre une valeur ajoutee euro- 
peenne a nos combats natio- 
naux», deplore Pervenche 
Beres. ■ 

Francoise Fressoz 
(Le Monde) 



Au soir du 25 mai, et pour la premiere 
fois depuis vingt ans, le principal acteur 
de la Seconde Republique, Silvio Berlusco- 
ni, risque de passer sous la barre critique 
des 20 % des voix, un resultat qui aneanti- 
rait son eventuel retour sur le devant de la 
scene. Et e'est aussi la premiere fois dans 
l'histoire de la Republique qu'un diri- 
geant anti-systeme, Beppe Grillo, s'est 
fixe pour objectif d'emmener son Mouve- 
ment 5 Etoiles au sommet. Si un populiste 
comme Grillo remportait ces elections, la 
politique italienne changerait a nouveau 
de cap, et cela aurait des consequences 
que personne n'a encore analysees. Les 
elections repondront done a cette ques- 
tion fondamentale : le systeme est-il en 
train de se stabiliser ou bien le tsunami 
va-t-il continuer ? 

Les quinze mois qui ont suivi les elec- 
tions legislatives en Italie ont ete emailles 
de dechirures profondes. Seuls Renzi, Ber- 
lusconi et Grillo sont restes dans l'arene, 
flanques de deux acolytes de moindre 
poids, le Nouveau centre droit et la Ligue 
du Nord. Si le 25 mai, ce tripartisme a 1' ita- 
lienne debouchait sur une impasse, cela 
compromettrait l'enieme renaissance 
d'un pays qui, apres s'etre arrete il y a vingt 
ans, n'est plus reparti depuis. 

Le Royaume-Uni, pour sa part, revit 
dans cette campagne sa relation 
haine/amour avec I'Europe. Le Parlement 
europeen y est generalement relegue au 
second plan, cible facile des sarcasmes 
deverses par les tabloids sur ses extrava- 
gances, sur les bonnes planques a Bruxelles 
et a Strasbourg, les depenses et les retraites, 
la stupidite de certaines reformes ou l'ex- 
centricite de certains deputes europeens 
(parmi lesquels les Britanniques ne sont 
pas les derniers). 

Bruxelles est aussi un lieu de recyclage. 
II y a en permanence une dizaine d'ex-parle- 
mentaires britanniques, de politiciens 
ayant perdu leur siege a Westminster qui 
ont trouve une nouvelle tribune dans les 
instances europeennes. En Grande-Breta- 
gne, meme le fait de nommer un commis- 
saire est trop souvent vu comme une facon 
de debarrasser Westminster d'un collegue 
encombrant-et non comme une occasion 
de renforcer 1'influence britannique. 

II n'est done guere etonnant que l'inte- 
ret pour les elections europeennes soit res- 
te aussi faible, meme si, avec un taux de par- 
ticipation de 34,7 % en 2009, le bilan du 
Royaume-Uni s'est legerement ameliore 



par rapport aux 32,35 % enregistres aux pre- 
mieres elections directes, en 1979. Au cours 
de la decennie ecoulee, les Britanniques 
ont reussi a exporter leur propre version 
corrosive et comiquement myope d'euro- 
scepticisme. Quelle ironie si le depute euro- 
peen Nigel Farage, negociant alcoolique en 
metaux de la City de Londres sous-regulee, 
devenait l'ultime et toxique contribution 
britannique au projet europeen ! 

En Pologne, qui n'a rejoint l'UE qu'il y a 
dix ans, l'image du Parlement europeen 
n'est guere plus brillante : retraite pour 
politiques meritants ou proie pour escrocs 

C'est un phenomene 

nouveau: 
FEspagne, a son tour, 
est tout entiere 
gagneepar 
Feuroscepticisme 

et faineants. Le cynisme qui entoure les 
elections s'est a ce point generalise que pra- 
tiquement tous les candidats se sentent 
obliges de declarer que leur objectif n'est 
pas financier. Les Polonais boudent done, 
eux aussi, les urnes. En 2009, ils n' avaient 
ete que 24,5 % ; et selon un sondage CBOS 
de mars, ils pourraient etre encore moins 
nombreux en mai: 71% des personnes 
interrogees ont exprime une absence tota- 
le d'interet pour ces elections. Presque per- 
sonne ne sait ce que fait exactement un 
eurodepute et ce qui depend de sa decision. 
Mais tout le monde sait qu'il coute cher. 

La faiblesse du debat public polonais sur 
les questions europeennes pese aussi. Les 
hommes politiques parlent peu de ce que 
la Pologne pourrait apporter a 1'Union. Ils 
sont en revanche intarissables sur les 
fonds « gagnes » a Bruxelles - ainsi que sur 
les kilometres de canalisations, les salles de 
gymnastique ou les piscines construits gra- 
ce a cet argent. II y a bien sur ici une contra- 
diction : si, en tant que pays, la Pologne se 
preoccupe avant tout de l'argent qu'elle 
peut tirer de I'Europe, pourquoi reproche- 
rait-elle a ses deputes de se soucier avant 
tout de leur propre portefeuille ? ■ 

Berna Gonzalez Harbour (El Pais) 
Fabio Martini (La Stampa), 
Michael White (The Guardian) 
Adam Leszczynski (Gazeta 
Wyborcza) 
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Longtemps, on a reproche a l'UE de ne pas etre incarnee. Les elections 2014 pourraient 
y remedier. « Europa » a fait debattre les chefs de file de la gauche et de la droite 

Schulz et Juncker, face a face 




Martin Schulz et Jean-Claude Juncker, lors de l'entretien croise, a Bruxelles. gael turine/agence vu pour «le monde» 



Pour la premiere fois, les partis 
politiques presentent des chefs 
de file susceptibles de prendre 
la tete de la Commission a Tis- 
sue des elections. L'Allemand 
Martin Schulz, president du Par- 
lement europeen, est le candidat de la gau- 
che. Jean-Claude Juncker, ancien premier 
ministre du Luxembourg et ex-president de 
l'Eurogroupe, mene la droite. Entretien. 

Jean-Claude Juncker, pourquoi croyez- 
vous que votre concurrent, Martin Schulz, 
va perdre les elections europeennes? 

J.-C. J. Parce que je vais les gagner. 
C'est-a-dire? 

J.-C. J. Parce qu'il va les perdre. 
Martin Schulz, qu'en pensez-vous? 

M. S. J'observe un mouvement de fond 
vers la gauche. Elle gagne nettement en sou- 
tiens dans certains Etats europeens, meme 
si nous en perdons dans d'autres. Mais il y a 
une tendance a la baisse des partis chretiens- 
democrates, qui ont domine l'Europe dans 
la derniere decennie... 

J.-C. J. Les formations du Parti populaire 
europeen n'ont pas domine l'Europe, mais 
ont ete regulierement elues au gouverne- 
ment dans ces pays. 

M. Schulz, vous n'avez jamais gouverne, 
mais vous siegez au Parlement europeen 
depuis 1994. Qu'auriez-vous fait de 
mieux pendant la crise de la zone euro ? 

M. S. Je dois reconnaitre que le Conseil 
europeen n'aurait en grande partie pas pu 
agir autrement, car nous etions dans une 
situation d'urgence, et sur la defensive. On 
ne peut pas dans ce cas fuir avec le traite 
sous le bras. On doit agir... 
Est-ce un compliment pour M. Juncker? 

M.S. Non. La crise s'est amplifiee car la 
these qui s'est imposee au Conseil est qu'il 
fallait assainir avant tout les budgets pour 
regagner la confiance des investisseurs, 
puis la croissance. Le fil conducteur a ete la 
politique d'austerite. Cette theorie ne fonc- 
tionne pas. Les dettes ont ete reduites de 
facon draconienne mais la croissance ne 
vient pas. Nous avons besoin d'investisse- 
ments qui la stimulent. 
On croit entendre Francois Hollande... 

M. S. Pour eviter tout malentendu, cela 
sous-tend que nous restions dans les delais 
et l'objectif de 3 % de deficit. Mais nous 
devons distinguer entre dette d'Etat, et 
investissement d'avenir. 
M. Schulz, voulez-vous assouplir les 
regies en matiere d'endettement ? 

M. S. Je souhaite discuter des criteres que 
nous appliquons vraiment. Une entreprise 
qui investit sans emprunter, ca n'existe pas. 
On ne peut pas non plus dire que les investis- 
sements finances par l'emprunt sont mau- 
vais pour un Etat. Est-ce une entorse aux 
regies quand Matteo Renzi [le president ita- 
lien du conseil] accorde 90 euros de plus aux 
Italiens qui gagnent 1 000 euros pour stimu- 
ler la consommation ? Le pacte de stabilite et 
de croissance n'a ete interprets que sous Tan- 
gle de la stabilite. Cela ne tient pas a Schulz ou 
a Juncker, mais a des chefs d'Etat et de gouver- 
nement, et a des commissaires inflexibles. 

J.-C. J. Je ne peux pas laisser dire que le 
monde se divise entre les bons et les 
mediants. Les chretiens-democrates 
seraient responsables de l'austerite, et les 
socialistes, de la generosite sociale. II y a des 
bons et des mediants des deux cotes. Pour 
moi, il n'y a pas d'autre voie que celle d'une 
consolidation budgetaire raisonnable. Cela 
doit aller de pair avec une politique orientee 
vers la croissance. En 2008-2009, nous avons 
mis en place un paquet de relance, anticycli- 
que, coordonne pour la premiere fois depuis 
Bruxelles... 

L'Union est malgre tout entree dans la cri- 
se la plus profonde de son histoire, le cho- 
mage des jeunes est massif, les dettes a 
des niveaux record... 

J.-C. J. Nous avons beaucoup parle, mais 
sans toujours prendre les bonnes initiatives. 
Il y a des pays qui ne se sont pas vraiment mis 
a la consolidation budgetaire. Ce sont les 
Etats ou la croissance est la plus faible. La 
France connait une croissance tres modeste, 
au mieux. On ne peut pas considerer que sa 
dette n'est pas assez haute ! 
L'ltalie et la France doivent-elles prof iter 
de nouveaux delais pour mettre en ordre 
leurs finances publiques sans etouff er 
I'economie? 



J.-C. J. Non, pas de nouveau delai. Il faut 
attendre ce qui sera inscrit dans le program- 
me de stabilite francais. 

M. S. Matteo Renzi et Francois Hollande 
sont dans la situation dramatique de devoir 
assainir et en meme temps creer de la crois- 
sance. L'Union doit avoir interet a ce que ces 
deux Etats du G8 se retablissent. Si ce n'est 
pas le cas, nous aurons tous un probleme. Si, 
au bout du compte, ils ont besoin d'une 
annee de plus, je serai pret a leur accor- 
der. Mais je ne suis pas pret a prolonger les 
delais pour l'eternite. C'est pourquoi je me 
suis rejoui que le gouvernement francais ait 
dit qu'il maintenait ses engagements. 
Vous, M. Juncker, etes chef de file, car 
M me Merkel et la CDU l'ont voulu. Vous, 
M. Schulz, vous ne pourrez jamais etre pre- 
sident de la Commission sans I'aval de la 
chanceliere. La prochaine Commission 
sera-t-elle instrument de Berlin ? 

J.-C. J. La presse est obsedee par l'Allemagne. 
C'est une inquietude tres europeenne... 

M. S. Je crois que cette preoccupation part 
d'un constat tres juste. Mes collegues euro- 
peens me posent d'autant plus la question 
que mon parti, le SPD, est membre d'une 
grande coalition a Berlin. Mais, si on me 
demande si M me Merkel me soutient, je ne 
peux que repondre qu'elle le ferait en 
votant SPD. Or, je n'ai pas l'impression qu'el- 
le aille en ce sens. 

M. Schulz, les travaillistes britanniques 
du Labour ne vous ont pas invite a faire 



Propos recueillis par 
Philippe Ricard (Le Monde), 
Cerstin Gammelin 
(suddeutsche zeitung), 
Luis Felipe Doncel de la 
Colina (El Pais), 
Ian Traynor (The Guardian), 
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campagne au Royaume-Uni. Pourquoi ne 
vous voit-on nulle part la-bas? 

M. S. La campagne britannique est parti- 
culiere. Mais le Royaume-Uni n'est qu'un 
Etat parmi les 28 de l'Union. Il faut rappeler 
qu'il s'agit d'un processus democratique : 
plusieurs candidats postulent a un poste, au 
travers de ces elections. Si, apres les elec- 
tions, les chefs d'Etat et de gouvernement 
disaient qu'ils ne retiennent aucun d'entre 
nous, ce serait une aberration democrati- 
que et cela provoquerait de serieux degats. 
Si David Cameron, le premier ministre bri- 
tannique, ne veut ni de Tun ni de I'autre 
comme president de la Commission, mais 
est force de vous accepter car il n'a pas 
de veto, cela peut-il accelerer la sortie de 
la Grande-Bretagne de I'Union? 

J.-C. J. Il ne s'agit pas d'un referendum sur 
Schulz ou Juncker. David Cameron devra 
s'en tenir aux regies fixees par le traite. Le 
president de la Commission sera designe a 
la majorite qualifiee par les chefs d'Etat et de 
gouvernement, puis elu par le Parlement. La 
question est plutot de savoir pourquoi la 
Grande-Bretagne ne s'en tiendrait pas au 
vote de l'Europe continentale. 
Vous etes des representants de la 
« vieille garde » en Europe. Comment 
comptez-vous convaincre les electeurs 
que vous pouvez incarner le changement, 
pour lutter contre les populistes ? 

M. S. La lutte contre le populisme n'a rien 
a voir avec rage. Beppe Grillo [le leader du 



mouvement setoiles] et Silvio Berlusconi 
[ancien president italien du conseil] sont au 
minimum de la meme classe d'age que moi. 
Il s'agit de politique, pas d'age. 

J.-C. J. Qui vote populiste ou extreme droi- 
te vote pour des paroles creuses. Ce sont des 
voix perdues. Moi aussi, j'ai quelques criti- 
ques a faire a l'Europe, sinon, je ne me serais 
pas presente pour le poste de president de la 
commission, et j'aurais ecrit mes memoires. 
Vous voulez tous deux rendre l'Europe plus 
sociale. Que doivent attendre les citoyens ? 
Une assurance-chdmage europeenne? 

M.S. Je ne crois pas que nous aurons une 
assurance-chomage europeenne. Les syste- 
mes d'assurance sociale resteront dans un 
avenir previsible dans les mains des Etats. 
Ma premiere priorite est de placer la lutte 
contre le chomage au cceur des politiques 
europeennes. 

J.-C. J. Personne n'est pret a aller vers une 
assurance-chomage europeenne. Cela vou- 
drait dire qu'employes et employeurs cotise- 
raient a un fonds europeen. On devrait 
cependant examiner dans la zone euro si 
Ton ne peut pas soutenir avec des aides euro- 
peennes une partie des systemes nationaux 
d'assurance-chomage. Je suis aussi pour l'in- 
troduction dans chaque pays d'un salaire 
minimum. Son niveau doit dependre du 
niveau de vie. Mais nous devons empecher 
le dumping social. 

M. Juncker, M me Merkel domine la politique 
europeenne. La cooperation f ranco-alle- 
mande n'existe plus car M. Hollande serait 
trop faible, et M me Merkel trop forte ? 

J.-C. J. Je n'aime pas jouer les pays les uns 
contre les autres. Nous avons besoin de l'en- 
gagement determine de ces deux gouverne- 
ments. Je ne vois aucun probleme serieux 
dans la relation franco-allemande. J'ai ete 
membre du Conseil europeen pendant dix- 
neuf ans et cela a parfois plus grince que 
maintenant. C'est une representation trom- 
peuse de croire que tout fonctionne selon 
les commandements allemands. 
Etant donne la force de Berlin, un Alle- 
mand peut-il devenir president de la Com- 
mission, M. Schulz? 

M. S. Que ma nationality puisse jouer un 
role dans ce debat demontre l'ampleur de 
la crise dans laquelle nous sommes. Pour 
ce poste, il ne s'agit pas de l'influence de 
1' Allemagne, mais plutot de faire de la Com- 
mission ce qu'elle doit etre : le centre de 
coordination entre les interets legitimes 
des Etats souverains d'un cote et, de 
I'autre, les institutions europeennes 
creees par ces memes Etats. Un Maltais 
peut le faire aussi bien qu'un Finlandais, 
un Allemand aussi bien qu'un Italien ou 
un Luxembourgeois ou un Beige. 
Les Europeens s'inquietent de la crise en 
Ukraine et du bras de fer engage avec la 
Russie. Preconisez-vous des sanctions 
economiques? 

M.S. S'il est demontre que la Russie est 
derriere les tensions dans Test de l'Ukraine, 
et ne cesse d'exercer des pressions sur ses 
voisins, les sanctions economiques seront 
une consequence logique. Je conseillerais 
alors, pour preserver la credibilite de l'UE, de 
ne pas seulement annoncer ces sanctions, 
mais aussi de les appliquer. En parallele, je 
conseille de laisser toujours ouverte une 
deuxieme porte, celle des negotiations. 

J.-C. J. Les sanctions economiques vont 
dependre des evenements des prochains 
jours et semaines. S'il n'y a pas de desescala- 
de, il faut des sanctions. Nous ne pouvons 
pas faire la guerre. Il y a assez de cimetieres 
de soldats en Europe. Ceux qui ne veulent 
pas la guerre doivent done vouloir des sanc- 
tions. La pression seule ne suffit pas, mais le 
dialogue seul, non plus. 
M. Schulz, que pensez-vous de I'industrie 
allemande, opposee a des sanctions? 

M. S. II y a une certaine logique a ce qu'un 
pays dont I'industrie a realise de grands 
investissements en Russie soit prudent. 
Barack Obama, le president americain, a dit 
deux choses : qu'il y avait encore de l'espace 
pour des discussions diplomatiques, et que 
la Russie etait un pouvoir regional. Cela a ete 
compris comme une provocation par beau- 
coup. Mais je ne crois pas que ca le soit. Dans 
ce cas, je suggere de toute urgence de com- 
mencer par voir ou sont nos interets com- 
muns en matiere d'industrie, de gaz russe, 
ou de devises, dont la Russie a besoin pour 
developper ses infrastructures. ■ 
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Les lobbies 
a la manoeuvre 



A Bruxelles, les eurodeputes sont l'objet de toutes 

les attentions. Les groupes de pression proliferent pour 

peser sur un marche de 500 millions de consommateurs 



Dans le vaste quartier euro- 
peen de Bruxelles, la puis- 
sance des lobbies saute aux 
yeux. Les grands noms du monde 
des affaires occupent chaque 
immeuble de bureau dans un 
rayon de 1 kilometre autour des sie- 
ges de la Commission, du Conseil et 
du Parlement europeens. 

Les entreprises, banques, cabi- 
nets juridiques, consultants en rela- 
tions publiques et associations pro- 
fessionnelles y proliferent, s'em- 
ployant a peser sur les regies, lois et 
directives qui faconnent le marche 
unique, encadrent les accords com- 
merciaux et regulent le comporte- 
ment economique et commercial 
dans une Union de 507 millions de 
citoyens. A Bruxelles, le lobbying 
est une industrie qui pese plu- 
sieurs milliards d'euros. Selon le 
Corporate Europe Observatory, 
organisation militant pour une 
plus grande transparence, la ville 
compterait jusqu'a 30 000 lobbyis- 
tes, presque autant que d'em- 
ployes a la Commission. La capitale 
europeenne est la ville qui, apres 
Washington, connait la plus forte 
concentration de personnes cher- 
chant a influer sur la legislation. 

Gazde schiste: 
Taubaine de TUkraine 

Pour ces lobbyistes, aucun 
domaine n'est plus important que 
celui de l'energie. Or, avec sa main- 
mise sur les livraisons de gaz a l'Eu- 
rope et sa politique de demembre- 
ment de l'Ukraine, Vladimir Pouti- 
ne, le president russe, a propulse la 
question energetique en tete de 
l'agenda europeen et international. 

«La crise ukrainienne est vue 
comme une benediction, offrantau 
lobby du gaz de schiste Voccasion de 



faire miroiter aux Europeens la 
necessitedes'qffranchirde la depen- 
dance a I'egard du gaz russe », souli- 
gne Antoine Simon, qui analyse la 
politique des industries extracti- 
ves pour les Amis de la Terre Euro- 
pe, une organisation oauvrant pour 
la protection de l'environnement. 

En mars, lors de sa premiere visi- 
te au siege de l'UE, le president ame- 
ricain, Barack Obama, a eu des mots 
tres durs envers les dirigeants euro- 
peens, les exhortant a aller a contre- 
courant de leur electorat pour se 
lancer dans la fracturation hydrau- 
lique et 1' exploitation du gaz de 
schiste afin de liberer l'Europe du 
chantage de Moscou. 

Dans un courrier adresse en 
novembre 2013 a Downing Street, 
Ivan Rogers, l'ambassadeur britan- 
nique aupres de l'UE, a propose une 
strategic visant a convaincre la 
Commission d' adopter, surl'explo- 
ration du gaz de schiste, une posi- 
tion qui n'exigerait pas de nouvelle 
legislation. Une semaine plus tard, 
David Cameron, le premier minis- 
tre, ecrivait au president de la Com- 
mission, Jose Manuel Barroso, pour 
insister sur la necessite d'une regie- 
mentation souple. 

Gaz de schiste, politiques de lut- 
te contre le rechauffement climati- 
que, reglementations sur les gaz 
d'echappement automobiles, ener- 
gies renouvelables, techniques de 
capture du gaz carbonique, meca- 
nismes d'echange de droits d'emis- 
sion de gaz a effet de serre : le lobby 
de l'energie, mene par des compa- 
gnies comme Shell ou BP, remporte 
de nombreux succes. 

«Pour resumer, explique un 
connaisseur de cette industrie, lob- 
byiste a Bruxelles, les lobbies de 
l'energie affirment que les entrepri- 
ses qu'ils representent ne sont pas 



competitives, notamment vis-a-vis 
des Etats-Unis, en raison dufaible 
cout de l'energie dont beneficient 
lesAmericains grace au gaz de schis- 
te. lis pensent que les Europeens se 
soucient trop des energies renouve- 
lables et du changement climati- 
que, et qu'ils devraient etre plus 
ouverts, comme lesAmericains. » 

Le lobbying le plus efficace a 
Bruxelles est le fait d'anciens hauts 
responsables de la Commission, 
diplomates ou eurodeputes qui 
prennent leur retraite ou abandon- 
nent leur fonction et mettent leur 
reseau et leur connaissance du sys- 
teme au service d'un lucratif travail 
de lobbying. Cest le cas de Jean 
DeRuyt, un baron beige qui 
connait bien les arcanes bruxellois. 
Ambassadeur aupres de l'UE, ce 
diplomate de carriere a dirige la pre- 
sidence beige de l'UE il y a quatre 
ans. Engage par un cabinet juridi- 
que americain, il est a present un 
des principaux acteurs du lobby du 
gaz de schiste. 

Labataille 

de la directive tabac 

La redaction et l'approbation de 
la directive tabac, en fevrier, ont 
mobilise les 97 lobbies de l'indus- 
trie presents a Bruxelles. lis n'ont 
pas lesine sur les moyens pour ten- 
ter d'accorder le texte final a leurs 
interets prives. 

Pas moins de 200 personnes 
ont debarque dans la capitale de 
FUE sous la houlette des trois 
geants du secteur (Philip Morris, 
British American Tobacco et Japan 
Tobacco). L'operation, a laquelle 
ils ont consacre plus de 3 millions 
d'euros, comportait deux phases : 
d'abord, persuader la Commis- 
sion europeenne ; ensuite, s'effor- 




Au siege de la 
Commission 
europeenne, 
a Bruxelles. 

THIERRY MONASSE 



cer de convaincre les deputes euro- 
peens et les gouvernements natio- 
naux. Objectif : que la norme eta- 
blie par les institutions europeen- 
nes nuise le moins possible a leur 
chiffre d'affaires. 

La figure de proue des cigaret- 
tiers espagnols est Juan Paramo, 
porte-parole de la Mesa del 
Tabaco, l'organisation qui regrou- 
pe les acteurs du secteur. Il recon- 
nait avoir rencontre «d diverses 
reprises » des deputes europeens 
de son propre pays pour leur expli- 
quer l'impact que la directive, 
encore imprecise, aurait sur un sec- 
teur « cle» pour l'Espagne. 

«Les lobbies ne sont pas comme 
on les depeintdans les films, mais il 
faut se mefier de leurs strategies. » 
Depute socialiste chevronne au Par- 
lement europeen, Andres Perello 
est un des 71 membres de la com- 
mission de l'environnement, la san- 



te publique et la securite alimen- 
taire. Il se dit habitue a traiter avec 
les industries de l'automobile, du 
carburant ou des medicaments - 
biens fortement exposes a des 
modifications de la reglementa- 
tion. Mais il affirme n' avoir jamais 
subi un niveau de pression compa- 
rable a celui qu'exerce l'industrie 
du tabac. Il se montre comprehen- 
sif vis-a-vis du travail des lobbies, 
pourvu qu'ils adoptent un code de 
conduite « approprie». «Nous som- 
mes disposes a dialoguer, a condi- 
tion que nous nesoyons sous la pres- 
sion de personne», affirme-t-il. 
Quand un lobbyiste lui rend visite, 
il s'efforce d'etre « parfaitement 
transparent », et l'un de ses assis- 
tants note les points traites au 
cours de la reunion. 

«La pression se resume a des ren- 
dezvous au ton tres cordial, nulle- 
ment menacant», observe un autre 



MOI, EURODEPUTE 



Jan Philipp Albrecht, 31 ans, Allemand, 
Les Verts 

« Les choses dependent 
de la pression du public » 



Julie Girling, 57 ans, Britannique, 
Parti conservateur 

« En vacances, ne dites pas 
que vous etes eurodepute » 



Roberto Gualtieri, 47 ans, Italien, 
Parti democrate (centre gauche) 

« Il faut savoir tout faire 
et faire de tout » 



« IL FAUT de la 
chance. Au debut, 
je trouvais tres diffi- 
cile de faire bouger 
quoi que ce soit au 
Parlement euro- 
peen et d'attirer l'at- 
tention. Personne n' attend d'infor- 
mations interessantes de Bruxel- 
les. Et encore, mes debuts, il y a 
cinq ans, ont ete plutot faciles. 
J'avais 26 ans et je venais du mou- 
vement de jeunesse des Verts alle- 
mands quand j'ai ete elu. J'ai done 
porte le label de plus jeune depute 
allemand, qui m'a ete utile a court 
terme : le fait que de jeunes gens 
prennent au serieux la politique 
europeenne suscitait de l'interet. 

Mais au bout d'un moment, 
l'age n'a plus joue. Ma chance, 
ensuite, ca a ete Acta. Au Parle- 
ment, j'ai combattu cet accord 
commercial contre la contrefacon. 
Le public n'y a d'abord pas fait 
attention ; mais cela a change. Les 
gens ont compris que cet accord 
allait avoir des consequences direc- 
tes sur leur vie. Depuis le traite de 
Lisbonne, le Parlement doit 



approuver les traites internatio- 
naux conclus par l'Union. Nous 
sommes parvenus a faire compren- 
dre ce schema. Le profond mouve- 
ment de contestation au sein de 
l'opinion a atteint le Parlement et 
de bouche sur le re jet du texte. 
Pour moi, ca a ete une revelation. 
Les choses dependent de l'existen- 
ce d'un public susceptible de s'inte- 
resser a un sujet. Lorsque e'est le 
cas, on peut obtenir beaucoup. 
Plus que dans les Parlements natio- 
naux. Pour moi, cela signifie que je 
dois susciter pour mon travail un 
interet qui me donne de l'influen- 
ce au Parlement. 

Je suis desormais plus attache 
aux principes. Pour le reglement 
europeen sur la protection des don- 
nees, dont j'etais responsable au 
Parlement, 3 999 amendements 
avaient ete deposes. Si Ton conside- 
re qu'il est plus important de 
defendre des principes que de s'im- 
poser sur chaque question de 
detail, il est plus facile de trouver 
des compromis. » ■ 
Recueilli par Daniel Brossler 
(suddeutsche zeitung) 
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«JE VIS dans un vil- 
lage du Glouces- 
tershire et travaille 
a Bruxelles. Du lun- 
j "^0^ di au jeudi soir, je 
a .. - ffc^ participe aux com- 
Ht „ P I missions de l'envi- 
ronnement, de la peche et de l'agri- 
culture. Le travail politique prend 
enormement de temps, surtout 
dans un groupe restreint comme 
l'Alliance des conservateurs et 
reformistes europeens a laquelle 
j'appartiens. 

Le vendredi et le samedi, je tra- 
vaille au Royaume-Uni. Je dois par- 
courir plus de 300 km pour aller 
d'une extremite a l'autre de ma cir- 
conscription. En vertu de la tradi- 
tion democratique britannique, 
nous sommes les representants 
d'une circonscription; les gens ecri- 
vent a leur eurodepute pour leur 
exposer leurs problemes. Dans 
beaucoup de pays de l'UE, cela ne 
se passe pas ainsi. 

Les Europeens considerent la 
Grande-Bretagne comme un 
caillou dans leur chaussure. "Pour- 
quoi etes-vous si differents ?" Si 



vous partez en vacances, ne dites a 
personne que vous etes eurodepu- 
te. Les gens sont tres agressifs a 
notre egard. Ils ont pour la plupart 
des idees tres arretees sur l'Europe, 
alors que pour l'essentiel ils igno- 
rent comment elle fonctionne. 

A Bruxelles, le probleme n'est 
pas seulement de collaborer avec 
divers groupes parlementaires, 
mais aussi de travailler avec 
28 nationalites differentes. Cela 
demande du temps, de la diploma- 
tie et la capacite a faire face a la 
maniere directe qu'ont les autres 
Europeens de s'exprimer, chose a 
laquelle les Britanniques ne sont 
pas toujours habitues. 

L'UKIP est populaire parce qu'il 
est contre l'establishment. Je pen- 
se que les gens le soutiennent non 
parce que e'est une formation anti- 
europeenne mais parce qu'ils sont 
decus des changements qui s'ope- 
rent dans de nombreux domaines. 
L'UKIP evoque l'image bucolique 
d'une Grande-Bretagne d' autrefois 
qui ne reviendra pas. » ■ 
Recueilli par Nabeelah Shabbir 
(The Guardian) 




«AU PARLEMENT 
europeen, le mot 
d'ordre, e'est 
'multitache". II 
faut savoir tout fai- 
re et faire de tout. 
L'organisation est 
la cle. Chaque quart d'heure est 
programme a l'avance. Le plan a 
suivre, precis, favorise surtout le 
fonctionnement des rouages milli- 
metres necessaires a la bonne mar- 
che de l'ensemble. 

Au cours de la legislature qui 
s'acheve, j'ai rempli de nombreu- 
ses fonctions, intervenant au sein 
de nombreuses commissions, et 
j'ai exerce en meme temps dans 
l'une d'elles le role de coordina- 
teur. D'incessants va-et-vient entre 
la preparation d'une intervention, 
la redaction d'un amendement ou 
la tenue d'une reunion inevitable. 
Rien ne doit etre improvise. 

Occuper de nombreuses fonc- 
tions oblige a agir a des niveaux dif- 
ferents. Etre "multitache" impli- 
que de l'etre aussi a de "multiples 
niveaux". Etre eurodepute suppo- 
se, pendant qu'on travaille a un 



niveau europeen, de garder un ceil 
sur la politique nationale et locale, 
de lire le Financial Times, les infor- 
mations nationales et celles de la 
circonscription qui vous elit. 

Le defi, e'est de voir reunis dans 
un meme lieu des Verts Catalans, 
des representants de la minorite 
russe lettone, des communistes 
chypriotes, des "Pirates" suedois, 
des chretiens-democratesbavarois 
et des socialistes beiges fils d'immi- 
gres italiens, et de comprendre a 
quel point leur lexique politique, 
mais aussi leurs positions, sont 
influences par leurs histoires et 
conditions respectives. 

Cest fascinant mais surtout 
indispensable pour prevoir Tissue 
d'un vote ou rediger un amende- 
ment de compromis, car, en defini- 
tive, ce sont les rapports entre les 
gens qui demeurent le patrimoine 
le plus important. Les politiques et 
les formations se rencontrent, se 
melangent, font l'Europe. "Multi- 
lingue", evidemment, force- 
ment. » ■ 

Recueilli par Marco Zatterin 
(La Stamp a) 
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depute europeen, qui admet avoir 
subi « beaucoup de pressions ». Tou- 
tes vaines : il n'en a pas ete affecte, 
dit-il, au moment de voter. « Cela 
laisse un arriere-goutpas tres agrea- 
ble, mais toutes les interventions 
ont ete legates », ajoute-t-il. 

Dans cette grande parade de lob- 
bying communautaire, les trois 
grandes associations europeennes 
de cigarettiers (CECCM, ECMA et 
ESTA) jouent leur role, a travers 
des conseillers et des consultants 
influents qui connaissent de tres 
pres les instances europeennes 
chargees de rediger la proposition 
de loi. 

Toutefois, les strategies de pres- 
sion d'un marche oligopolistique 
aussi important que celui du tabac 
entraine toutes sortes d'intrigues 
et de mouvements en coulisses. En 
septembre 2013, The Guardian 
publiait un document confiden- 



tiel revelant comment Philip Mor- 
ris a mis en place une strategic cou- 
teuse visant a convaincre deputes 
et fonctionnaires europeens. Le 
numero un mondial du tabac 
avait etabli une liste des 751 mem- 
bres du Parlement europeen, 
signalant leur soutien ou leur 
opposition presumes a la lutte 
antitabac. 

«Face a la formidable pression 
des industriels du tabac, les profes- 
sionals de sante ont du faire une 
chose a laquelle ils ne sont pas habi- 
tues: du lobbying enfaveur de la 
sante publique», explique Fran- 
cisco Rodriguez, president du 
Comite espagnol pour la preven- 
tion du tabagisme, bon connais- 
seur des negociations prealables a 
l'approbation d'une directive. Celle 
portant le tabac - f ormellement du 
moins - n'a contente aucun des 
acteurs impliques. 



ErikaMann, 

le visage de Facebook 

S'il fallait donner un visage au 
nebuleux lobby americain a 
Bruxelles, ce serait celui d'Erika 
Mann. Pendant quinze ans, de 1994 
a 2009, cette pedagogue a siege 
dans les rangs des sociaux-demo- 
crates allemands au Parlement. 
Puis elle a change de camp pour 
devenir chargee de mission perma- 
nente pour les relations avec l'UE 
de Facebook, une des plus grandes 
entreprises americaines d'Internet 
operant au niveau mondial. 

Facebook soutient que le travail 
de lobbying politique a Bruxelles 
lui a coute moins d'un demi-mil- 
lion d'euros. Ce chiffre, inscrit au 
registre officiel des lobbies tenu 
par l'UE, est surprenant pour au 
moins deux raisons. 

D'abord, Facebook depense plu- 
sieurs fois cette somme pour son 
activite de lobbying politique aux 
Etats-Unis. Selon le registre de la 
transparence de la Chambre des 
representants americains, l'entre- 
prise a investi, au cours du pre- 
mier trimestre, 2,8 millions de dol- 
lars (2,02 millions d'euros) dans 
son travail d'influence politique a 
Washington. 

Ensuite, en 2012 s'est ouvert un 
debat d'une portee fondamentale 
pour une entreprise informatique 
comme Facebook: le projet de 
directive sur la protection fonda- 
mentale des donnees personnelles. 

Dans l'industrie des donnees, 
les f irmes de la Silicon Valley (Face- 
book, Google ou Microsoft) 
menent la danse. Pour leurs 
efforts de lobbying, elles agissent 
le plus souvent sous forme d'al- 
liances d'entreprise - et leur puis- 
sance de feu financiere leur donne 
acces aux meilleurs avocats. 

Jan-Philipp Albrecht, depute 
Vert allemand, rapporteur charge 
de la reforme de la protection des 
donnees au Parlement europeen, 
estime que plus de la moitie des 
entreprises qui sont venues le voir 
avaient un lien avec les Etats-Unis. 
D'autres deputes ont evoque une 
pression sans precedent. Et la plate- 
forme Web LobbyPlag a demontre 
que plusieurs eurodeputes, pour 
rediger leurs amendements, ont 
recopie des passages entiers four- 
nis par des lobbyistes americains. 

Dans la bataille du lobbying, 
tous les acteurs ne s'engagent pas 
a visage decouvert, preferant par- 
fois envoyer des « suggestions » 
sur papier sans en-tete. Ce n'est 
pas le cas d'Erika Mann. La repre- 
sentante de Facebook, agee de 



63 ans, a ete tres visible pendant 
les debats, tantot sur l'estrade, tan- 
tot dans le public des nombreux 
forums de discussion consacres, a 
Bruxelles, au projet de directive 
sur la protection des donnees. 

Quelle est sa part personnelle 
dans le compromis que les depu- 
tes ont publie au debut de l'annee ? 
Difficile a dire. Mais une chose est 
sure : Erika Mann est loin d'avoir 
fini son travail. Car les gouverne- 
ments des 28 Etats membres n'ont 
pas encore pris position sur la pro- 
position de reforme ; ils devront 
trouver un terrain d'entente avant 
que s'ouvrent les negociations 
definitives avec les parlementai- 
res. Et plus les debats se prolonge- 
ront, plus les lobbyistes dispose- 
ront de temps pour peser sur la 
directive. Car ce qui vaut pour tou- 
te chose a Bruxelles vaut aussi 
pour la protection des donnees : 
« Nothing is approved until every- 
thing is approved. » Rien n'est 
approuve tant que tout n'est pas 
approuve. 

Les consommateurs 
etle telephone 

Lorsque l'Europe a vote la fin des 
frais de roaming (« itinerance ») 
pour les telephones mobiles, le lob- 
by des telecommunications l'a 
accusee de «faire trop de cas des 
interets des citoyens et pas assez de 
ceuxdes operateurs du secteurde la 
telephonie mobile, qui traversent 
des temps difficiles». Les hautes 
spheres de l'executif europeen, 
considerant qu'il n'y avait pas 
matiere a polemiquer, se sont abste- 
nues de tout commentaire. En 
revanche, le Bureau europeen des 
unions de consommateurs (BEUC) 
s'est exprime. Cette entite en situa- 
tion de quasi-monopole provoque 
autant d'enthousiasme que de 
rejet. Certains l'apprecient parce 
qu'elle est la seule voix qui porte 
vraiment, d'autres soulignent que 
ses liens financiers avec la Commis- 
sion frisent l'inceste. 

« Cest vrai, nous sommes finan- 
ces par l'UE a hauteur de 41 %, mais 
c'est mentionne en toute transpa- 
rence sur nos documents », souli- 
gne Johannes Kleis, le porte-parole 
du BEUC. Son equipe de 35 person- 
nes fait pression sur les fonction- 
naires europeens, parlementaires 
et gouvernements, afin que les 
decisions communautaires tien- 
nent compte des exigences des 
citoyens. Ce qui implique, expli- 
que Johannes Kleis, de surveiller 
un large eventail de dossiers exami- 
nes par des directions et des com- 



missions diverses, puisque la plu- 
part des articles legislatifs euro- 
peens est susceptible d'influer sur 
la vie des Europeens. 

En matiere de defense des 
consommateurs, les Etats n'ont pas 
donne a Bruxelles les moyens d'in- 
tervenir. Si un citoyen europeen est 
victime d'un operateur touristi- 
que, l'Union ne peut pas faire grand- 
chose, la responsabilite d'agir rele- 
vant surtout des autorites nationa- 
les. Des campagnes de sensibilisa- 
tion ont beau etre organisees, l'idee 
d'un bureau des reclamations sous 
la banniere a douze etoiles n'a 
jamais vraiment fait son chemin. 
Le responsable europeen de ce sec- 
teur, un Croate, s'est defait de ce 
poste pour devenir eurodepute dix 
mois apres avoir ete nomme. 

Le seul recours reste le BEUC. 
Ses dirigeants, a la difference de 
nombreux observateurs, soutien- 
nent que « l'Union europeenne fait 
beaucoup pour les consomma- 
teurs ». lis citent a juste titre les 
decisions sur le roaming, les droits 
des passagers et l'information sur 
les denrees alimentaires. Meme si, 
au sujet du « made in » - le label 
d'origine pour les produits non ali- 
mentaires en provenance de pays 
tiers- une source d'Eurobusiness 
(le Medef europeen) rappelle que 
le BEUC s'est d'abord montre aussi 
hesitant que la Commission et les 
pays nordiques. «Et puis ils ont 
change d'avis, comme presque 
tout le monde. » 

M. Kleis soutient que « le role du 
BEUC consiste a faire contrepoids 
aux lobbies industriels ». Un com- 
bat de David contre Goliath, au 
regard des sommes en jeu. Les 
representants des multinationales 
de la chimie et de la telephonie 
mobile, par exemple, menent une 
activite de lobbying forcenee. 

Sans parler des banques. «Je 
regrette, dit M. Kleis, qu'au sujet des 
servicesfinanciers, on nese preoccu- 
pe des consommateurs que depuis 
peu de temps. Durantdes annees, il 
n'a ete question quedes intermediai- 
res et des banques. » Le bureau fait 
pression pour que l'Union euro- 
peenne lance un mecanisme effica- 
ce afin d'exclure du marche les pro- 
duits financiers dangereux pour 
les epargnants. Actuellement, en 
cas de probleme, ce sont les autori- 
tes nationales qui interviennent. 
« C'est insuffisant, precise M. Kleis, 
carle marche est mondial. » a 

Ian Traynor (The Guardian), 
ignacio fariza somolinos 
(El Pais), Javier Caceres 
(suddeutsche zeitung), 
Marco Zatterin (La Stampa) 



Les Etats 
aussi font 
du lobbying 



ETIENNE RANAIVOSON est un 
diplomate d'un genre particulier. 
Au sein de la representation per- 
manente de la France a Bruxelles, 
il suit les faits et gestes des eurode- 
putes. Ce jeune haut fonctionnaire 
ne rate pas une session pleniere a 
Strasbourg et connait les recoins 
du siege bruxellois de l'institution, 
ou se fait l'essentiel du travail par- 
lementaire. 

Il n'est pas le seul a mobiliser 
ses contacts pour peser sur telle ou 
telle legislation. «Les grandes 
ambassades, qui sont en contact 
avec des delegations nationalesfor- 
tes au Parlement, se sont mobili- 
ses depuis deux legislatures pour 
faire entendre leurs arguments », 
constate Florent Saint Martin, pro- 
fesseur associe a Sciences Po et 
ex-assistant de l'eurodeputee fran- 
caise Corine Lepage avant de fon- 
der son cabinet de lobbying. 

Cote francais, les elus recoivent 
sur chaque sujet une note detaillee 
du Secretariat general aux affaires 
europeennes, structure inter-gou- 
vernementale basee a Paris et char- 
gee de fixer les positions francai- 
ses. «Il ne s'agit pas tant de donner 
des consignes de vote que defour- 
nirdes explications sur les textes a 
voter et d'argumenter dans lesens 
des interets francais », observe Jean- 
Paul Gauzes, un elu de l'UMP, spe- 
cialiste des questions financieres. 
Pour lui, les Etats «font un lob- 
bying tout a fait comparable a 
celui des banques et assurances ». 

L'intrusiondes diplomates s'est 
accentuee avec la montee en puis- 
sance du Parlement europeen, a 
mesure qu'il gagnait de nouveaux 
pouvoirs de codecision face au 
Conseil, dans des domaines varies : 
environnement, transports, agricul- 
ture, peche ou budget europeen. 
L'investissement est aussi alle de 
pair avec l'elargissement de l'UE 
depuis 2004. «A vingt-huit, il est 
plus difficile qu'd six, douze ou quin- 
ze de bdtirdes majorites ou des 
minorites de blocage entre les Etats; 
il est alors possible de passer par les 
elus du Parlement pour contrerou 
amenderun texte juge contraire a 
nos interets », note Alexis Dutertre, 
representant permanent adjoint 
de la France a Bruxelles. ■ 

Philippe Ricard (Le Monde) 



E wald Stadler, 52 ans, Autrichien, 
parti Rekos 

« D'extreme droite, je ne 
me sens pas du tout isole » 



Roza Thun, 60 ans, Polonaise, 

Parti populaire europeen (centre droit) 

« Monbut : m'occuper 
des questions concretes » 



Ramon Tremosa, 48 ans, Espagnol, 
Convergenda Democratica de Catalunya 

« Expliquer ce que l'Europe 
nous a apporte » 




« JE SUIS conserva- 
teuret chretien. 
^ fetais proche de 
Jorg Haider jusqu'a 
; - i samortetfapparte- 
nais aux partis qu'il 
At* dirigeait, le FPO 

puis le BZO. I'ai ete exclu du BZO 
car je trouvais que Joseph Bucher, 
le successeur de Haider, devenait 
trop liberal. J'ai fonde mon propre 
parti Rekos (Reformistes conserva- 
teurs) et ai ete elu en 2009. 

Je suis oppose a TUnion euro- 
peenne. Haider et moi avons 
denonce le traite de Maastricht, 
puis le traite de Lisbonne : creer un 
nouveau super Etat sur cette base 
est un tres mauvais point de 
depart, c'est notre critique fonda- 
mentale. Pour creer un Etat, il faut 
pouvoir creer un sentiment natio- 
nal, or les Europeens ne pourront 
jamais se vivre comme une nation 
unie, du moins sans passer par 
une guerre civile ou une revolu- 
tion : est-ce ce que nous voulons ? 
D'autant que l'autre defaut fonda- 
mental de l'UE est qu'elle ne recon- 
nait pas ses racines chretiennes. 



Des lors, il ne peut y avoir de politi- 
que commune. 

Sur ces bases, je fais mon travail 
de depute d'opposition. J'habite a 
80 km de Vienne, il me faut un peu 
plus de trois heures pour etre a 
mon bureau a Bruxelles, et plus de 
six heures pour atteindre celui de 
Strasbourg, une fois par mois. 

Le Parlement europeen est le 
seul moyen dont je dispose pour 
tenter de diminuer les pouvoirs de 
l'UE sur les nations et affirmer nos 
valeurs chretiennes, la seule 
maniere de lutter efficacement 
contre l'islam. Je ne me sens pas du 
tout isole dans ce Parlement en 
tant que depute d'extreme droite. 
Beaucoup de collegues ont les 
memes idees que moi, meme si je 
ne me sens pas proche de l'extre- 
me droite hongroise ou grecque 
parce que leurs partis ne sont pas 
fondamentalement Chretiens. 
Comme le Britannique Nigel Fara- 
ge (UKIP), j'oauvre au processus de 
reduction maximale du projet 
d'Etat europeen. » ■ Recueilli par 
Marion Van Renterghem 
(Le Monde) 




« LORSQUE j'ai 
decide de me pre- 
senter au Parle- 
I ment europeen, je 
me suis donne 
comme but de 
I m'occuper de ques- 
tions concretes qui ont un impact 
sur la vie quotidienne des habi- 
tants du continent. Le Parlement 
produit de 60 % a 85 % du droit 
europeen en vigueur dans les 
Etats membres : le travail ne man- 
que pas. 

Je me bats pour la baisse du 
cout des communications. Nous 
vivons en Europe mais, lorsque 
nous voyageons hors de notre 
pays, nos conversations sur le tele- 
phone portable nous coutent plus 
cher : c'est illogique. Je me bats 
contre cette incoherence. 

Les representants des societes 
de telecommunication, des lob- 
byistes, qui ne voulaient pas 
entendre parler de baisse des frais 
d'itinerance, ont commence a 
nous assaillir. Ils affirmaient que 
sans ces frais ils ne pourraient 
plus se developper. Lorsque la 



Commission a fait sa proposition 
de nouveaux tarifs, ils etaient a 
peine plus bas que ceux qui exis- 
taient deja. C'etait inadmissible. 
J'ai decide de continuer. 

Les negociations ont ete dures. 
Ma connaissance de l'anglais, de 
l'allemand et du francais m'a 
beaucoup aidee. Et le resultat est 
la : les Europeens qui voyagent 
dans l'Union ont des factures de 
portables bien plus legeres qu'au 
debut du mandat actuel. Elles 
vont encore baisser, le i er juillet. 
J'espere arriver a la suppression 
totale des frais d'itinerance si je 
suis reelue. 

Notre tache est de resoudre des 
problemes concrets pour des mil- 
lions de citoyens europeens. 

L'autre grand defi, c'est celui de 
l'union de l'energie, au moment 
ou la Russie sort ses griffes, et l'ac- 
cord de libre-echange transatlanti- 
que. J'aimerais travailler sur ces 
dossiers. La, ca vaut la peine de 
passer tant de temps a Bruxelles 
et Strasbourg. ■ 

Recueilli par Bartlomie j Kuras 
(Gazeta Wyrborcza) 




« L'EUROPE, elle est 
dans la poche du 
citoyen : l'euro, le 
portable dont les 
tarifs baissent gra- 
m *i^L ce au Parlement, le 
■ -- : * billet d'avion dont 
le cout, avant, etait prohibitif... Ma 
mission, c'est d' expliquer, de facon 
positive, que le peu d'Europe que 
nous avons nous a deja beaucoup 
apporte. Ce qui est formidable 
quand on est eurodepute, c'est de 
pouvoir laisser sa marque sur une 
legislation. Et aussi le contact avec 
la population locale parce que, 
meme si on siege au Parlement 
europeen, on represente un terri- 
toire. Je suis l'un des eurodeputes 
les plus actifs, avec pres de 
1 100 questions posees. 

Le lundi, je prends l'avion a Bar- 
celone a 9 heures et, a partir de la, 
je participe a des reunions avec 
mon groupe, les liberaux, avec la 
Commission europeenne, avec la 
Banque centrale europeenne. Je 
traite beaucoup de demandes de 
pecheurs, d'eleveurs et d'autres col- 
lectifs, parce qu'en Catalogne, tradi- 



tionnellement, on s'adresse au 
depute de Convergencia, ma for- 
mation, au pouvoir a Barcelone. 

Le jeudi apres-midi, je rentre a 
Barcelone. Avec ma femme, je 
chante dans une chorale, ca me per- 
met de garder le contact avec les 
gens du coin. Le vendredi, je tra- 
vaille a ma permanence et je consa- 
cre les week-ends a mes trois 
enfants. Du coup le lundi, quand je 
retourne a Bruxelles ou a Stras- 
bourg, je dors comme un loir ! 

Je suis le seul nationaliste Cata- 
lan a Strasbourg. De maniere infor- 
melle, je m'entretiens de ces sujets 
avec de hauts fonctionnaires, je col- 
labore a des think tanks, je partici- 
pe a des debats, je reponds a des 
questions. Les eurodeputes des 
autres pays s'y interessent beau- 
coup. Mais aucun representant des 
deux grands partis espagnols [le 
parti populaire et le parti socialiste] 
ne m'a jamais interroge sur ce qui 
se passe en Catalogne. Ces ques- 
tions vont encore m'occuper pas 
mal de temps... Je suis a fond ! » ■ 
Recueilli par 
Lucia Abellan (El Pais) 
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lis sont f inlandais, creates, italiens ou francais. 

lis ont en commun le rejet de Timmigration et le desir de rester « entre soi » 

Au coeur de l'Europe populiste 



Pour la premiere fois dans l'his- 
toire de l'Union, les partis 
populistes de droite pour- 
raient entrer en force au Parle- 
ment europeen - certains les 
voient occuper jusqu'a un tiers 
des sieges. Tous les Etats de l'UE comptent 
desormais des formations politiques qui 
veulent limiter l'immigration, notam- 
ment celle des refugies, des demandeurs 
d'asile et des migrants en provenance de 
pays musulmans. lis denigrent la politique 
et ses institutions, s'opposent aux regrou- 
pements politiques au-dela du cadre de la 
nation - et voient pourtant dans l'UE un 
moyen privilegie d'imposer leur vision. 

Un samedi de printemps, des manifes- 
tants sont reunis a Brescia, en Italie du 
nord, sous le monument de Tito Speri, un 
nationaliste italien qui mena en 1849 une 
poignee de francs-tireurs lors d'une insur- 
rection de dix jours. Une douzaine de per- 
sonnes, surveillees par autant de policiers, 
brandissent des drapeaux bleu et blanc. lis 
sont nationalistes, mais dans un sens tres 
restreint : leur association, Brescia Patria, si 
elle ne prone pas la souverainete de leur vil- 
le, reclame l'independance de la Venetie. 
Car Brescia, aujourd'hui en Lombardie, a 
appartenu a la Republique de Venise. 

« Chipaga comanda », crie leur meneur 
(« celui qui paie commande »). Sous-enten- 
du : les contributions que Brescia verse a 
l'Etat italien sont bien superieures a ce que 
la region lui apporte en retour. Quelques 
jours plus tard, le 2 avril, la police a arrete 
des membres du groupe : ils avaient trans- 
forme un bulldozer en blinde en vue d'une 
manifestation place Saint-Marc, a Venise. 



Chacun sait que tout « nous » national 
n'est qu'une fiction sur le plan ethnique, 
linguistique, social ou economique. 
Pourtant, Fidee que ce « nous » 
a un sens politique persiste 



Brescia Patria a beau n'etre qu'un grou- 
puscule separatiste, il entretient des rela- 
tions avec la Ligue du Nord, parti populiste 
d'extreme droite ne a la fin des annees 
1980, et avec les Forconi, mouvement anar- 
chiste de droite regroupant des paysans, 
des chauffeurs routiers et de petits entre- 
preneurs. Et la Ligue du Nord, a laquelle 
appartiennent beaucoup de maires dans le 
nord de l'ltalie, est devenue le parti le plus 
ancien du Parlement italien. Brescia Patria 
n'est pas un phenomene anodin. 

Les populistes de droite europeens - les 
Vrais Finnois, entres au Parlement en 2011 
avec environ 20 % des suffrages, l'United 
Kingdom Independence Party, qui veut 
detacher le Royaume-Uni de l'UE, le Frei- 
heitliche Partei Osterreichs (FPO, « parti 
liberal autrichien »), qui clame « Notre 
argent pour les notres », ou le Parti pour la 
liberte neerlandais - partagent une meme 
idee : pour les Finnois, les Britanniques, les 
Neerlandais et tous les peuples d'Europe, 
mieux vaudrait n'avoir affaire qu'a leurs 
semblables, au moins dans la vie quotidien- 
ne. Chacun sait que tout « nous » national 
n'est qu'une fiction sur le plan ethnique, 
linguistique, social ou economique. Pour- 
tant, l'idee que ce « nous » a un sens politi- 
que persiste. Pour combattre le populisme 
de droite, il faudrait commencer par notre 
propre nationalisme. 

Quand, en effet, un peuple se retrou- 
ve-t-il « entre soi » ? Les Vrais Finnois vou- 
draient priver de droit d'expression la 
population, jadis suedoise, qui vit dans le 
pays. Le Vlaams Belang veut etre « maitre 
chez lui » et diviser la Belgique. L' Alternati- 
ve fur Deutschland (« Alternative pour l'Al- 
lemagne ») reclame la democratic directe. 
Les nationaux-conservateurs du parti gou- 
vernemental hongrois Fidesz laissent les 
extremistes de droite du Jobbik (le 
«meilleur parti ») preserver l'«authenti- 
que Hongrie » et demontrer, a l'aide de leur 
milice, que les juifs, les Roms et les homo- 
sexuels rien font pas partie. Tout « vrai peu- 
ple » veut trier le bon grain de l'ivraie. C'est 
pourquoi la frontiere est tenue entre le 
nationalisme radical et le separatisme : un 
parti comme Alsace d'abord ! aspire a un 
entre-soi plus radical que le Front national. 




Meme si la patrie se resume a une 
region, comme F Alsace, ou a une ville de 
taille moyenne, comme Brescia, Fidee de 
« vrai peuple » ne correspond a rien. Deci- 
der qui a le droit d'en etre ou non releve de 
l'arbitraire. Ce qui s'exprime dans ces mou- 
vements populistes, c'est un degout de la 
democratic, un refus de s'engager dans les 
procedures complexes de l'egalite formel- 
le, dans des compromis a grande echelle 
qui semblent eloignes des besoins de cha- 
cun, un rejet des traitements particuliers 
accordes aux minorites, du droit d'asile ou 
meme d'une pauvrete supposee etrangere. 

D'ou vient ce degout ? Peut-etre du fait 
que la supranationalite engendre, en guise 
de compensation, un nouveau regionalis- 
me. Tres certainement aussi de ce qu'un 
Etat democratique n'est legitime que si le 
citoyen en tire des benefices ; si ces benefi- 
ces s'averent nuls ou faibles, le citoyen cher- 
chera qui le prive de ses avantages. 

Depuis le hameau de Sovinjak, sur une 
colline pres de Motovun, au cceur de l'ls- 
trie, la belle vue rappelle la Toscane. « Vive 
Tito », proclame une inscription a demi 
effacee sur une maison en face de l'eglise. 
En 2013, la petite nation croate est entree 
dans l'UE. Le pays n'est pas devenu riche 
pour autant : sans le tourisme, il serait pau- 
vre. La majeure partie des Croates esperait 
bien plus de l'adhesion a l'UE. La deception 
a fait progresser le nationalisme, bien que 
la notion de « vrai peuple » ait deja ete appli- 
quee ici, de maniere sanglante. Mais le bon 
sens populaire soutient que la pauvrete est 
due a la corruption et aux conjurations d'in- 
dividus apatrides. 

Ici vit un homme qui a ete pendant qua- 
rante ans le correspondant de journaux 
occidentaux dans l'Est europeen. Devant 
une villa venitienne du XVIIF siecle, il expli- 
que : « Si Ante Gotovina etait entre en politi- 



que apres son acquittement, Van passe, 
aucun politicien croate n'auraitpu rivaliser 
avec lui. » Ante Gotovina, un ancien soldat 
de la Legion etrangere, a ete promu general 
pendant les guerres de Yougoslavie. Mis en 
accusation par la Cour penale internationa- 
le de La Haye pour crimes de guerre, il a ete 
acquitte en 2012. L'homme sur la colline 
fixe le paysage. «Lorsqu'il a ordonnela der- 
nier e campagne contre les Serbes, les gens 
ont eu le sentiment d'obtenir reparation 
pour les humiliations qu'ils ont subies. Ou 
qu'ils croyaient avoir subies. » Si le nationa- 
lisme radical est a peine represente au Par- 
lement croate, c'est parce qu'il s'exprime 
ailleurs, sur les terrains de football ou lors 
des concerts du chanteur Thompson, alias 
Marko Perkovic, au cours desquels on scan- 
de «Za Dom Spremni», «pret pour la 
patrie », le slogan electoral des oustachis. 

L'homme sur la colline designe les mon- 
tagnes, a l'est : «Le nationalisme et le racis- 
me que nous connaissons ici, ce n'est rien 
par rapport a ce qui se passe de Vautre 
cote. » L' autre cote, c'est la Hongrie. Com- 
me ses voisins, la Hongrie s'est endettee 
pour financer des infrastructures moder- 
nes, dans l'espoir d'attirer des investis- 
seurs - qui se sont montres exigeants. Si le 
melange d'une situation budgetaire dra- 
matique, de corruption omnipresente et 
de nationalisme absolu produit un populis- 
me militant de droite, c'est sur la base des 
memes idees : on nous a trompes ; nous 
avons ete spolies paries politiciens des gou- 
vernements precedents ; on vend le pays 
aux etrangers. Pour y remedier, le Fidesz 
preconise l'epuration nationale: liberer 
l'Etat et la societe de ceux pour qui le bien 
de la nation n'est pas le but supreme. Jus- 
qu'a se dresser parfois, au grand dam de 
1' Union et du Fonds monetaire internatio- 
nal, contre les investisseurs etrangers. 



Lorsque Jimmie Akesson, president du 
parti des Democrates suedois, a fait sa pre- 
miere apparition en 2013 a Almedalen, le 
rassemblement politique qui se tient cha- 
que ete sur File de Gotland, au cours duquel 
les presidents de parti suedois presentent 
leur programme de l'annee, il s'est excla- 
me, sous les acclamations de ses partisans : 
«Nous nous prononcons pour l'Etat social 
et contre l'immigration. » Les couts de l'im- 
migration, a-t-il explique, depassent ses 
benefices. Bien sur, le lendemain, les libe- 
raux et la gauche ont demontre le contrai- 
re : l'immigration engendre plus de profits 
que de couts. Cette vaine confrontation 
illustre combien les partis traditionnels pei- 
nent a contrer les populistes de droite. 
Dans les pays d'Europe de l'Ouest, il est diffi- 
cile de montrer le racisme d'un habile popu- 
liste de droite. Et le nationalisme passe par- 
tout pour une vertu. 

«Nous sommes le reveil francais », pro- 
mettait le Front national avant de conque- 
rir bon nombre de mairies au mois de 
mars. Il a surtout triomphe dans le sud, en 
Lorraine et dans le nord du pays. II faut 
prendre cette promesse de « reveil » tres au 
serieux. Car il ne s'agit pas seulement de 
nationalisme, ou de se retrouver entre 
gens de « souche ». Il s'agit aussi de moder- 
nite. Partout en Europe, les partis populis- 
tes de droite disposent d'un personnel plu- 
tot jeune et utilisent, mieux que les autres, 
les technologies modernes. Le groupe parle- 
mentaire du Dansk Folkeparti enregistre 
des chansons rock, les separatistes de Vene- 
tie menent campagne sur Internet. Le 
populisme de droite promet un avenir 
meilleur, sous une forme contradictoire : 
un ideal de societe moderne, mais caracteri- 
se par un repli agressif. ■ 

Thomas Seinfeld 
(suddeutsche zeitung) 
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Les Slovaques 
heureux sont ceux 
qui votent le moins 

A Vel'ke Slemence, a la frontiere avec l'Ukraine, l'Histoire 
pese encore. Bruxelles et Strasbourg sont loin 




Bureau de vote a Velke Dvorany, village a Test de Bratislava, lors du second tour de l'election 
presidentielle slovaque, le 29 mars, michalcizek/afp 



C'est en Slovaquie que Ton 
vote le moins aux elections 
europeennes - le taux de par- 
ticipation a ete de 16,9 % en 2004 et 
de 19,64% en 2009, contre 45,5 % et 
43% en moyenne dans l'Union 
europeenne. Et la Slovaquie n'a 
atteint ce score que grace a la mobi- 
lisation (plus de 20 %) des electeurs 
urbains. Pourtant, selon l'Euroba- 
rometre de l'automne 2013, 47% 
des Slovaques font confiance a l'UE, 
contre 31% pour l'ensemble des 
Europeens. Et 56% des Slovaques, 
contre 39 % des Europeens, se fient 
au Parlement europeen. Comment 
expliquer ce paradoxe ? Je suis alle 
voir sur place. 

En ce debut d'apres-midi, on croi- 
se peu de monde dans les rues de 
Vel'ke Slemence, village slovaque 
d'environ 600 habitants, dans le 
district de Michalovce, a la frontie- 
re avec TUkraine. De I'autre cote du 
poste-frontiere se trouve un village 
ukrainien encore plus petit, Mali 
Selmentsi. Sur le parking, le long de 
la frontiere, Juraj Jonas me salue en 
souriant: «ieuro la place. » Je 
prends mon ticket et lui demande 
comment on vit, ici, aux confins de 
TUE. Surpris, il me repond : « Com- 
ment vit-on ici? Bienl Bien mieux 
que lorsque WRSS etait de I'autre 
cote. Aujourd'hui, au moins, on 
peut traverser la frontiere. » 

La Hongrie est a quelques dizai- 
nes de kilometres au sud. Voila 
pourquoi l'inscription, sur l'impo- 
sant portail qui sert de poste-fron- 
tiere entre la Slovaquie et TUkraine, 
est en hongrois : « Slemence a ete 
divise, que le Createur les reunisse. 
Que cela redevienne comme 
c'etait. » Le portail a ete coupe en 
deux - une partie se trouve du cote 
slovaque, I'autre du cote ukrainien. 

«Je suis hongrois, comme pres- 
que tous les habitants du village, 
explique Juras Jonas. Des Hongrois 
habitent aussi du cote ukrainien de 
la frontiere. » Pour comprendre, il 
faut se plonger dans l'histoire de la 
region. Vel'ke Slemence et Mali Sel- 



mentsi ne formaient qu'un seul vil- 
lage - Szelmenc en hongrois. Au 
XIV e siecle, il appartenait au royau- 
me de Hongrie. A la fin de la premie- 
re guerre mondiale, apres la chute 
de l'Empire austro-hongrois, il a ete 
integre, comme l'ensemble de la 
Subcarpatie, a la Tchecoslovaquie. 
II est brievement redevenu hon- 
grois pendant la deuxieme guerre 
mondiale. 

A l'ete 1946, la ligne de demarca- 
tion entre la Tchecoslovaquie et 
l'Union sovietique a coupe le villa- 
ge en deux. Une barriere de barbele, 
gardee par des soldats des deux 
armees, a separe les families de Sle- 
mence. A l'epoque de l'URSS, pour 

« Que nous allions 

voter ou pas, 
qu'est-ce que ca va 
changer ?» 

Marian Horvat 

habitant de Vel'ke Slemence 



se rendre de I'autre cote, il fallait 
rejoindre le poste-frontiere d'Uzho- 
rod, a 70 kilometres, ou les bagages 
etaient fouilles. Et l'obtention d'un 
visa etait longue et fastidieuse. 

Ce n'est qu'apres la chute de 
l'Union sovietique que les habi- 
tants de Slemence ont commence a 
reclamer la libre circulation. En 
2003, les deux moities du portail 
en bois ont ete symboliquement 
placees de chaque cote de la frontie- 
re. Deux ans plus tard, une fois la 
Slovaquie membre de l'UE, un pas- 
sage frontalier a ete ouvert pour les 
pietons et les cyclistes. Beaucoup 
d'habitants ont alors decouvert 
I'autre moitie de leur village natal. 

«Depuis, nous pouvons nous ren- 
dre visite, raconte Jura). Les Slova- 
ques achetent des cigarettes et de 
I'alcoolen Ukraine, c'est moins cher. 
Les Ukrainiens achetent de la nourri- 
ture cote slovaque. L'UEnes'en mele 
pas et c'est tres bien ainsi. » Vote-t-il 
aux elections europeennes ? Juraj 



grimace et fait non de la tete, un 
peu honteux : « Je ne suis encore 
jamais alle voter. Et je ne connais 
personne ici qui I'aitfait. Est-ce que 
j'irai en mai ? On verra. » 

Marian Horvat revient du cote 
ukrainien avec ses achats : « Que 
nous allions voter ou pas, qu'est-ce 
que ca va changer ? Ce que nous vou- 
drions, c'est qu'il n'y ait plus de 
contrdle a la frontiere entre Mali et 
Vel'ke Slemence. Quel'on reviennea 
ce qui existait avant la guerre. Mais 
Strasbourg et Bruxelles sont loin, ils 
ne peuvent rienyfaire. Au moins, je 
suis content de vivre de ce cdte-ci de 
la frontiere. Et grace a l'Union euro- 
peenne, nous pouvons alleren Hon- 
grie sans etre contrdles. » 

Au poste-frontiere, Miriam, une 
fonctionnaire slovaque, sourit: 
«Sans passeport, vous ne pouvez 
pas passer du cote ukrainien. Ici se 
termine l'Union europeenne, plus 
loin, lesfrontieres ne sont plus ouver- 
tes », dit-elle avecungeste d'impuis- 
sance. Je n'ai que ma carte d'identi- 
te sur moi. Je fais demi-tour et 
retournevers l'UE. 

Dans Test de la Slovaquie, des 
campements roms tres pauvres 
sont souvent situes a l'ecart des vil- 
lages. Devant des baraques de bri- 
que et de planches, couvertes de 
tole, un homme tire une charrette 
de bois de chauffage, un autre por- 
te un panier plein de ferraille. 

Je m'arrete a cote d'un campe- 
ment d'une dizaine de personnes, 
pres de la ville de Michalovce, chef- 
lieu du district. Une grappe d'en- 
fants m'entoure. Ils regardent dans 
la voiture, me demandent si je ne 
veux pas leur acheter quelque cho- 
se, un autoradio par exemple, s'ils 
peuvent nettoyer les vitres de ma 
voiture. A peine leur ai-je donne 
2 euros que les essuie-glaces sont 
recouverts de savon. Des habitants 
plus ages s'approchent, surpris de 
voir quelqu'un s'arreter chez eux. 

«Nous avons demenage ici ily a 
quelques annees lorsque dans notre 
cite, a Michalovce, ils ont construit 



un mur entre le quartierdes Roms et 
ceux des Slovaques, affirme Sandor, 
un Rom d'une cinquantaine d'an- 
nees. Nous nous sentions dans un 
ghetto. Nous sommes mieux ici, 
mais nous n'avons pas de travail 
regulier. Nous recevons 230 euros 
parmois pour une famille nombreu- 
se, ce n'est pas avec ca qu'on peut 
vivre. Parfois, l'ete, on trouve du tra- 
vail sur les chantiers. Ou alors I'un 
de nous part en Grande-Bretagneet, 
s'il trouve du travail, il envoie de I' ar- 
gent. L'Union a cela de bon qu'on 
peut voyager dans I'Europe entiere 
sans probleme. A part ca, personne 
ne s'interesse beaucoup a nous, 
alors nous ne nous interessons pas 
beaucoup aux elections europeen- 
nes. Aucun Rom n'a jamais vote a 
ces elections-Id. Aux locales, il nous 
arrive d' envoy er quelqu'un voter 
pour les candidats qui se soucient 
un peu de nous. Mais jamais aucun 
candidat a l'election europeenne 
n'est venu discuter avec nous. » 

A l'entree de Trebisov, chef-lieu 
du district voisin de Michalovce, les 



automobilistes sont accueillis par 
un panneau electoral. Stefan Balaz, 
candidat au Parlement europeen 
de la coalition de centre droit 
NOVA-KDS-OKS, regarde l'affiche 
et sourit. Sous la photo du candidat, 
on lit son slogan : « L'Europe doit 
entendre la voix des regions. » 

Dans le district de Trebisov, les 
elections au Parlement europeen 
ont connu la meme popularity qu'a 
Michalovce - le taux de participa- 
tion est passe de 13 % a 17 %. Peut- 
etre parce qu'en 2004 des echauf- 
fourees ont secoue cette ville de 
20 000 habitants : 4 000 Roms ont 
manifeste contre la decision du 
gouvernement slovaque d'ampu- 
ter de moitie les allocations choma- 
ge. Je demande a Stefan Balaz com- 
ment il compte faire entendre la 
voix de Trebisov dans l'UE. « Je pen- 
se que les Slovaques votent peu aux 
elections europeennes parce qu'ils 
ne connaissent pas bien les candi- 
dats, repond-il./e veux aller a la ren- 
contre des electeurs et les convain- 
cre que leur voix compte autant que 



celle des autres citoyens de WE. La 
voix de ma region sera alors enfin 
audible a Bruxelles. » 

Pour Grigori Meseznikov, qui 
dirige l'lnstitut des affaires publi- 
ques slovaque, « les affaires euro- 
peennes ne sont pas au cceur du 
debat public. Et beaucoup de tetes 
de liste sont des personnalites peu 
presentes sur la scene publique ». 

Le Polonais Jerzy Buzek a preside 
le Parlement europeen durant la 
premiere moitie du mandat prece- 
dent. «Memeelus parun petit nom- 
bre de voix, les deputes slovaques 
ont ete elus democratiquement, 
c'est ce qui compte, dit-il. Le proble- 
me dufaible taux de participation 
concerne l'ensemble de I'Europe cen- 
trale et orientale. Ce sont de jeunes 
democraties, sorties depuis peu du 
bloc communiste. Mais je suis 
convaincu que, bientdt, dans l'en- 
semble de l'Union, les electeurs se 
sentiront responsables de I'avenir 
de I'Europe. Ilfautdu temps. » a 

bartlomie j kurase 
(Gazeta Wyborcza) 



Europhiles, les electeurs luxembourgeois a contre-courant 

90,7 % des citoyens du Grand Duche inscrits sur les listes electorates ont vote aux dernieres elections europeennes. Un record dans l'Union 



D 'autres pays en revent : au Luxem- 
bourg, 90,7% des electeurs inscrits 
ont vote aux dernieres elections 
europeennes. A Rumelange, une ville de 
5 000 habitants dans le sud du pays, ils 
etaient meme 98 %. Les Luxembourgeois, 
qui ont contribue a forger le processus d'in- 
tegration europeenne depuis les annees 
1950, sont-ils des fous d'Europe ? 

Ce n'est pas si simple. Le Luxembourg 
est l'un des rares pays europeens ou le 
vote obligatoire est en vigueur. Introduit 
en 1919 dans le Grand-Duche, il s'applique 
a toutes les personnes vivant au Luxem- 
bourg, agees de plus de 18 ans et inscrites 
sur les listes electorates. La contrainte des 
urnes est cependant tres douce : la loi pre- 
voit certes une amende dans le cas ou un 
citoyen ne participe pas au scrutin sans 
excuse valable. Mais aucun electeur n'a 
ete sanctionne depuis 1964. Le vote obliga- 
toire est un fusil sans munitions. 

Le taux de participation eleve montre 
done que I'Europe est depuis longtemps 
« dans la chair et le sang » des Luxembour- 
geois, comme l'ecrivait en 2013 un editoria- 
liste du Luxemburger Wort. Depuis le 
debut de l'integration europeenne, le pays 
a profite de l'Union comme peu d'autres. 
Dans la capitale, le quartier de I'Europe, 
sur le Kirchberg, accueille bon nombre 
d'institutions de l'Union : la Cour de Jus- 
tice europeenne, des elements de la Com- 
mission et du Parlement, la cour des comp- 



tes europeenne, Eurostat, l'office des statis- 
tiques, et, depuis peu, les bureaux du Meca- 
nisme europeen de stabilite. Dans la capi- 
tale, I'Europe se concretise a travers les 
batiments, mais aussi les personnes : 66 % 
de la population est etrangere. Et son 
poids economique devient significatif. 

Beaucoup, dans le pays, sont persuades 
que sans I'Europe, le Luxembourg n'existe- 
rait pas sur le plan international. En 2013, 
dans le cadre du Barometre europeen, on a 
demande a la population s'il etait necessai- 
re d'etre membre de l'UE «pour repondre 

Les sondages placent 
le parti eurosceptique 
luxembourgeois a 6 % : 
pas assez pour obtenir 
un siege a Strasbourg 

aux defis dufutur» : 78 % des Luxembour- 
geois ont repondu oui, un record d'Euro- 
pe. Et 82 % se sont dits persuades que l'UE 
offrait un « cadre favorable aux affaires ». 
Bref : pour l'enthousiasme europeen, le 
Luxembourg est un eleve modele. Des 
1986, le prix Charlemagne a ete attribue au 
peuple luxembourgeois en hommage a sa 
participation a l'unification europeenne. 

Cela dit, la critique grandit aussi au 
pays des europhiles. L'ADR (Alternativ 



Bureau de vote a Luxembourg, 
lors des legislatives du 20 octobre 2013. 
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Demokratesch Reformpartei, « parti 
democratique alternatif de la reforme ») a 
choisi comme slogan pour les prochaines 
elections europeennes « Moins d'Europe, 
plus de Luxembourg ». Comme la CSU en 
Allemagne, le parti milite contre l'elargis- 
sement de I'Europe « tantque l'UE n 'est pas 
encore solidement campee sur ses jam- 
bes », comme l'a explique l'un de ses candi- 
dats aux elections europeennes, Roy 
Reding, debut avril. L'ADR refuse toutefois 
toute alliance europeenne avec des partis 
d'extreme droite. Les sondages placent 
actuellement le parti eurosceptique 
autour des 6 % : pas assez pour obtenir un 
siege a Strasbourg. 

De toute facon, l'ADR ne changera pas 
les convictions cosmopolites de la plupart 
des citoyens luxembourgeois. On le voit 
du reste a un autre point du droit electo- 
ral : au Luxembourg, les citoyens de l'UE 
non luxembourgeois sont eux aussi 
admis a voter. 

Mais contrairement a la population du 
cm, les etrangers portent un interet mode- 
re a l'election : sur les 200 000 personnes 
disposant du droit de vote, seuls 
19 000 citoyens de l'Union environ se sont 
inscrits pour les elections europeennes. 
Pour eux comme pour le reste de I'Europe, 
la lassitude a l'egard des elections est le 
maitre mot. ■ 

Marc Hoch 
(suddeutsche zeitung) 
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Le concile de Constance, en 1417. 
Enluminure d'Ulrich von Richenthal. 



En democratic, les jours d'elec- 
tion sont jours de fete : des mil- 
lions de citoyens de grands 
pays font la meme chose a une 
date commune, meme si leurs 
choix different. Depuis 1979, 
les Europeens elisent au suffrage direct 
leur Parlement commun et, depuis le traite 
de Lisbonne, une citoyennete europeenne 
s'ajoute aux citoyennetes nationales des 
Etats membres. Cest ce qu'indiquent les 
passeports bordeaux des Europeens : nous 
sommes doublement citoyens. 

Phenomene etonnant, si Ton se retour- 
ne sur l'histoire des deux cents dernieres 
annees. Presque partout dans le monde, cet- 
te periode a vu la victoire de l'Etat-nation, 
structure politique fermee, sans precedent 
historique. Des frontieres bien delimitees, 
des lois et une administration homogenes, 
le plus souvent une langue commune, une 
conscience canonique de l'histoire du pays 
et un droit de citoyennete exclusif caracte- 
risent les Etats modernes, tels qu'ils se 
regroupent au sein des Nations unies pour 
former une societe mondiale. L'Etat-nation 
n'est pas systematiquement democrati- 
que, mais il s'est toujours revele le cadre le 
plus adapte aux grandes democraties. 

L'Europe a invente la forme constitu- 
tionnelle des democraties nationales au fil 
de luttes seculaires. S'y sont meles du tres 
ancien - l'idee biblique du peuple elu - et 
beaucoup de neuf - la constitution repre- 
sentative, la separation des pouvoirs et le 
debat civique. Mais l'Etat-nation s'est aussi 
montre destructeur, en raison de son esprit 
exclusivement national et de rivalries impi- 
toyables. Au debut du XX e siecle, il a failli 
detruire l'Europe. 

Cest la raison pour laquelle celle-ci ten- 
te, depuis trois generations, de completer 
son principal article d' exportation et de le 
depasser dans des formes de coordination 
supranationales. Elles ne debouchent pas 
sur un Etat-nation europeen, inimaginable 
en pratique, mais constituent deja plus 
qu'une simple alliance entre Etats. A quel 
moment, dans le passe, autant de pays dif- 
ferents se sont-ils entendus pour etablir 
une citoyennete commune, organiser des 
elections communes, mettre en place une 
monnaie et des milliers de lois commu- 
nes ? Nous avons affaire a un phenomene 
nouveau. Mais il repose sur des antece- 
dents qui remontent - ce n'est pas un 
hasard- au passe prenational de l'Europe. 

Tout commence avec la Rome antique. 
La derniere epoque ou une citoyennete 
commune a englobe un espace europeen 
de taille analogue est celle ou l'empereur 
Caracalla, en 212 apresJ.-C, a confere la 
citoyennete romaine a toutes les provinces 
de l'Empire, et done aux quelque 55 mil- 
lions d'habitants libres vivant entre la 
peninsule Iberique, la Grande-Bretagne, les 
limes germaniques, 1' Asie mineure et l'Afri- 
que du Nord. Les Romains avaient mis au 
point le concept de citoyen le mieux defini 
de l'Antiquite, et e'est sur lui que se fonde 
notre idee actuelle de la citoyennete. Les 
Romains ne pouvaient pas devenir 
citoyens de cites etrangeres, mais le contrai- 
re etait tout a fait possible. Et les citoyens 
romains avaient des privileges et des 
devoirs precis, on les reconnaissait a leurs 
toges elegantes, il etait interdit de leur infli- 
ger des punitions degradantes. 

Ainsi, alors qu'il devait etre crucifie, 
l'apotre Paul revendiqua son droit de 
citoyen : « Civis romanus sum ». Cette phra- 
se fiere, entree dans l'histoire des apotres, 
n'a jamais ete oubliee. 

Les Romains utilisaient la citoyennete 
pour s'attacher des allies, des hommes 
d'Etat, de nouveaux corps d'armee ; ils ont 
ainsi cree une categorie d'hommes suscep- 
tibles de soutenir leur empire proteifor- 
me. Meme si, en accomplissant la derniere 
etape, l'extension des droits civiques a 
tous les habitants libres, l'empereur Cara- 
calla n'avait d'autre intention que d'elar- 
gir l'assiette fiscale de l'empire, il tirait l'ul- 
time consequence d'un long processus de 
romanisation. A la fin de l'Antiquite, la plu- 
part des habitants de l'Empire romain 
avaient deux citoyennetes: ils etaient 
athenien et romain, alexandrin et romain, 
ou moguntinien (habitants de Mayence) 
et romain. 

Les empereurs medievaux avaient pour 
mission de proteger l'Eglise. Il en resulta un 
doublement de la fonction qui rappelle la 
double citoyennete europeenne actuelle : 
l'empereur du Haut Moyen Age etait elu 
roi, mais e'est seulement a Rome qu'il etait 
couronne empereur. Meme a l'epoque 
moderne, lorsque l'election du roi et le cou- 
ronnement de l'empereur se deroulaient 




La tres riche histoire 
du citoyen europeen 

Depuis la Rome antique, les Europeens n'ont cesse de construire, 
sous de multiples formes, une identite commune. 
L'Europe a invente l'Etat-nation -et les moyens de le depasser 



depuis tres longtemps conjointement a 
Francfort-sur-le-Main, le Kaiser n'etait pas 
un souverain purement allemand, mais le 
premier dans la hierarchie des monarques 
europeens, le seul, avant Napoleon, a avoir 
pu faire des rois. 

II n'etait cependant puissant que chez 
lui, sur ses terres ; dans le vaste espace du 
Saint Empire romain, qui s'etendait de la 
Bourgogne et la Toscane jusqu'a la Pomera- 
nie, en revanche, il n'etait qu'un symbole 
d'unite. Il etait pourtant le garant supreme 
du droit dans un systeme ou les sujets pou- 
vaient deposer une plainte contre leurs sei- 
gneurs devant une cour de justice imperia- 
le - un cas unique en Europe. Les constitu- 
tionnalistes des temps ulterieurs ont done 
qualifie le Saint Empire romain de la 
nation allemande de « monstre » illogique 
- comme l'ecrivain Hans Magnus Enzens- 
berger parle aujourd'hui du « doux mons- 
tre de Bruxelles ». Aujourd'hui encore, les 
citoyens europeens peuvent contester les 
decisions de leurs Etats devant une cour de 
justice europeenne. 

L'Eglise est restee pendant des siecles la 
plus grande et la plus rigide des organisa- 
tions europeennes; l'origine nationale 
n'etait certes pas sans importance, mais 
put regulierement etre contournee. Dans 
leurs conciles du Haut Moyen Age, les 
papes reunissaient autour d'eux des eve- 
ques et des abbes de toute la chretiente 
afin d'edicter des regies communes - par 
exemple, la confession obligatoire pour 
tous les croyants. Les flux d'argent en pro- 



venance de toute l'Europe convergeaient 
vers Rome, soutenus par une circulation 
des paiements dematerialisee mise au 
point par les banques florentines. Des lob- 
byistes de tous les pays se bousculaient 
autour de la curie comme ils le font aujour- 
d'hui a Bruxelles. 

La papaute fut aussi a l'origine des pre- 
mieres expeditions militaires europeen- 
nes communes, les croisades. Au XIF siecle, 
des rois et des princes de France, d' Angleter- 
re et d' Allemagne combattaient cote a cote, 
et partagerentbientot une culture de la che- 
valerie qui se nourrissait des memes recits. 
« Perceval » a d'abord existe en francais, 
puis en allemand sous le nom de « Parsi- 
fal ». Des templiers venus de toute l'Europe 
coloniserent la region du sud de Berlin, ou 
existe toujours un quartier nomme Tem- 
pelhof (« la cour du Temple »). 

Lorsque la papaute fut scindee entre 
Rome et Avignon, l'espace d'une genera- 
tion, il fallut un concile, auquel l'empereur 
allemand accorda sa protection, pour reta- 
blir l'unite de l'Eglise. Le concile qui s'ouvrit 
voila six siecles, en 1414, a Constance, peut 
etre presente comme le premier Parle- 
ment europeen : pour compenser le poids 
excessif des cardinaux italiens, on y vota 
pour la premiere fois par « nations », si bien 
que les Anglais, les Francais, les Allemands, 
auxquels s'ajouterent plus tard les Espa- 
gnols, ne representaient chacun qu'une 
voix. L'idee de nation n'etait pas encore 
« nationaliste » : elle designait l'origine geo- 
graphique. A Constance, la voix allemande 



representait aussi les provinces baltes et 
slaves de l'Eglise, sans que cela ait derange 
qui que ce soit. 

Cette vieille Europe developpa une eton- 
nante souplesse dans ses relations interre- 
gionales. Les marchands italiens pou- 
vaient tout aussi bien vivre a Bruges que 
leurs collegues allemands a Venise. Les etu- 
diants etrangers avaient leurs propres cor- 
porations a Paris et a Bologne. Cest aussi 
du milieu de l'universite du Haut Moyen 
Age qu'est venue la premiere tentative de 
concevoir la cohesion de l'Europe comme 
une association de parties differentes. Le 
chanoine de Cologne, Alexander von Roes, 
esquissa vers 1280 une repartition euro- 
peenne des affaires entre les principales 
nations de la chretiente. Dans ce projet, les 
Italiens detiennent la papaute, le pouvoir 
sur l'Eglise ; les Allemands l'lmperium, la 
protection de l'Eglise ; et les Francais, avec 
l'universite de Paris, les etudes, la doctrine 
scolastique de l'Eglise. 

Les conciles organises par l'Eglise a la fin 
du Moyen Age n'ont pas ete les derniers a 
encourager une plus large communaute 
europeenne, l'internationale des erudits 
humanistes. Au cours des pauses organi- 
sees entre les sessions, a Constance, des reli- 
gieux italiens allerent fouiner dans les 
monasteres du Rhin et du lac de Constance 
pour y trouver des manuscrits antiques. 
Petrarque et Cola Di Rienzo etaient etudies 
avec zele dans les cabinets d'etudes alle- 
mands. A la fin du XV e siecle, l'impression 
de livres a cree une philologie internationa- 



le qui a ouvert la possibilite de citer les 
memes textes partout en Europe. 

L' existence de cette vie publique huma- 
niste fut aussi la condition de la premiere 
grande partition de l'Europe au temps de la 
scission des Eglises. On constata alors que 
l'Europe n'etait pas seulement catholique, 
elle etait aussi protestante, elle avait decou- 
vert le principe de la secession et, du meme 
coup, sa veritable liberte. Des lors qu'en 
Europe beaucoup de pays et de pouvoirs se 
consolidaient, aucune pensee ne pouvait 
plus etre reprimee. Luther fut sauve par un 
prince-electeur saxon. Qu'un texte fut 
interdit a Paris, il paraissait en Hollande. 
Cest grace a son bannissement en Angleter- 
re que Voltaire est devenu un ecrivain euro- 
peen. L'Europe serait inconcevable sans 
l'entetement de la Suisse, qui fut le refuge 
des Lumieres et de bien des emigrations. 

Il a fallu attendre l'ere moderne pour 
que se developpe cette structure europeen- 
ne singuliere, l'agregat des differences 
confessionnelles, linguistiques et culturel- 
les. Les langues nationales sont devenues 
litteraires, comme le latin, et les Europeens 
ont du devenir de plus en plus polyglottes, 
parallelement a la montee des grandes et 
petites monarchies qui se sont associees 

Le concile de Constance, 
qui s'ouvrit en 1414, 
peut etre presente 
comme le premier 
Parlement europeen 

pour former une societe europeenne et 
conflictuelle des Etats. Chacun pouvait fai- 
re la guerre a tous les autres, mais aussi pas- 
ser des accords. 

A partir du Moyen Age tardif s'est deve- 
loppee, par le biais de manages, la famille 
europeenne des dynasties qui, dans le cas 
des Habsbourg, s'etendait de Madrid a 
Bruxelles a Vienne, Florence, Prague et 
Budapest. Les Bourbons s'y opposerent en 
s'alliant a des maisons princieres italien- 
nes, bavaroises, espagnoles et polonaises. 
Napoleon copia encore ce systeme en 
epousant une archiduchesse de la maison 
Habsbourg pour fonder une superdynas- 
tie imperiale. 

Cette societe europeenne des Etats adop- 
ta des formes de relations diplomatiques 
communes - le plus souvent en francais - 
et concut un droit international qui debou- 
cha sur les premieres ebauches d'une paix 
europeenne. Lorsque Kant reflechissait a la 
paix eternelle, les voyageurs allemands 
ecoutaient depuis tres longtemps a Paris 
les discours de l'Assemblee nationale qui, 
pour quelques annees, devint une sorte de 
parlement europeen. 

Que l'Europe constitue une unite dans 
tous les conflits ne relevait pas seulement 
de la theorie. Dans les grandes paix 
conclues, notamment avec le traite de 
Westphalie en 1648, puis lors du congres 
de Vienne en 1815, les puissances centrales 
ont assume la responsabilite de tout le 
continent. Dans ces deux traites, la situa- 
tion de l'Allemagne, le centre agite et 
dechire de l'Europe, etait garantie par des 
puissances non allemandes, ce qui ne fut 
plus le cas, par la suite, avant le traite deux- 
plus-quatre de 1990. 

L'Etat-nation n'est done ni le premier ni 
le dernier mot de l'histoire europeenne. 
Dans sa forme pure, son existence a meme 
ete d'une remarquable brievete - depuis la 
Revolution francaise jusqu'a la fin de la 
seconde guerre mondiale ; meme au cours 
de ces quinze decennies, il n'a ete present 
ni partout ni sans limites. Cest seulement 
en 1870, apres l'unification de l'ltalie, d'une 
part, et de l'Allemagne, de l'autre, qu'il a 
atteint le centre de l'Europe, et il a attendu 
1919 pour atteindre, avec le traite de Ver- 
sailles, les frontieres russes et turques. La 
Russie n'est meme devenue une sorte 
d'Etat-nation qu'en 1991, au moment 
meme ou, en Yougoslavie, se demembrait 
un petit Etat multiethnique. 

Lorsqu'on se plaint de la complexite de 
l'Union europeenne, e'est qu'on ne 
connait pas l'histoire. Les metamorpho- 
ses du continent nous offrent l'imagina- 
tion necessaire aux multiples possibilites 
de cooperation et d'autonomie. Et elles 
nous montrent que les solutions qui ont 
l'apparence de la simplicite ont toujours 
ete les plus mauvaises.a 

GUSTAV SEIBT 
(SUDDEUTSCHE ZEITUNG) 
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